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CHAPITRE II - LES ORIENTATIONS DE L'AMÉNAGEMENT 
 
A - LES PRESCRIPTIONS SUPRA COMMUNALES 
 
 En complément des règles générales de l'urbanisme, instituées en application de l'article L.111-1 du Code de l'Urbanisme, des prescriptions nationales et des 
prescriptions particulières, qui valent loi d'aménagement et d'urbanisme, intéressent le territoire de Choisy-en-Brie. 
 
•  L’ARTICLE L.111-1 DU CODE DE L’URBANISME : 
 
 « Le règlement national d'urbanisme s'applique sur l'ensemble du territoire.  
 
 Toutefois : 
1°  Les dispositions des articles L. 111-3 à L. 111-5 ne sont pas applicables dans les territoires où un plan local d'urbanisme, un document d'urbanisme en tenant 
lieu ou une carte communale est applicable ; 
2°  Les dispositions de l'article L. 111-22 ne sont pas applicables dans les territoires où un plan local d'urbanisme ou un document d'urbanisme en tenant lieu est 
applicable. » 
 
•  L’ARTICLE L.111-2 DU CODE DE L’URBANISME : 
 
 « Un décret en Conseil d'Etat précise les dispositions du règlement national d'urbanisme et prévoit les conditions et les procédures dans lesquelles l'autorité 
compétente pour délivrer le permis de construire peut accorder des dérogations aux règles édictées par ce règlement.» 
 
• Au titre des contraintes supra-communales, le Préfet rappelle notamment (Porter A la Connaissance du 4 mai 2015) la liste des servitudes d’utilité publique 
instituées sur le territoire de Choisy-en-Brie, ainsi que les articles L101-1 et L121-1 du code de l’urbanisme (remplacé par l’article L101-2 du code de l’urbanisme). 
 
 1 : Les articles L.101-1 et L.121-1 du Code de l’Urbanisme  
 
•  L’ARTICLE L.101-1 DU CODE DE L’URBANISME : 
 
 « Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs 
compétences. En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101-2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace dans le 
respect réciproque de leur autonomie. 
 
•  L’ARTICLE L.101-2 DU CODE DE L’URBANISME : 
 
 «Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants : 
 
1° L'équilibre entre : 
 
a)  Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b)  Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 
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c)  Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux 
et paysages naturels ; 
d)  La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 
e)  Les besoins en matière de mobilité ; 
 
2°  La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 
 
3°  La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour 
la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  
 
4°  La sécurité et la salubrité publiques ; 
 
5°  La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ;  
 
6°  La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;  
 
7°  La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources 
fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables.» 
 
 

* 
 

*            * 
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2 : Le Schéma Directeur Régional, approuvé le 27 décembre 2013 
 
•  LES ESPACES URBANISES 
 
• Les espaces urbanisés à optimiser (Orientations réglementaires page 27). 
 
 Ces espaces sont schématiquement figurés par le symbole 5 sur la carte de destination générale des 
différentes parties du territoire. 
 
 Orientations : A l’horizon 2030, à l'échelle communale, les documents d’urbanisme locaux doivent 
permettre une augmentation minimale de 10 % :  
 
- de la densité humaine (cf. 2.1 « Orientations communes ») ; 
-  de la densité moyenne des espaces d’habitat.  
 
 Les communes dont la densité moyenne des espaces d’habitat est supérieure à 220 logements / hectare 
(soit deux fois la densité moyenne des espaces d’habitat du cœur de métropole - 110 logements / ha) doivent 
participer à l’effort de densification mais ne sont pas soumises au seuil fixé. 
 
- par densité des espaces d’habitat, le rapport entre le nombre de logements et la superficie des espaces 
d’habitat.  
 
• LES NOUVEAUX ESPACES D’URBANISATION  
 
• L'extension modérée des bourgs, villages et hameaux dans le SD-RIF de 2013 (page 33) : 
 
 Les communes concernées sont identifiées sur la carte des «Grandes entités géographiques ». Les 
objectifs poursuivis sont de contenir l’étalement urbain, de limiter la consommation et le morcellement des 
espaces agricoles, boises et naturels et d’éviter l’accroissement des déplacements. 
 
- Principe de développement modéré, de diversité de l’habitat et de compacité urbaine, avec un objectif 
minimal d’augmentation de 10 % de la densité humaine et de 10 % de la densité des espaces d’habitat. Le 
développement doit s'opérer prioritairement à l'intérieur des tissus urbains existants, en cohérence avec 
l'objectif de densification.  
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 Les documents d'urbanisme doivent permettre de :  
 
- répondre en priorité aux besoins locaux liés à la décohabitation, aux obligations de mixité sociale et au 
renouvellement du parc de logements dégradés ;  
- maintenir et valoriser l'économie locale ;  
-  maintenir et assurer la qualité de services et d'équipements de proximité ;  
- intégrer les développements dans leur environnement naturel sans le déstructurer et notamment en 
préservant la circulation des engins agricoles ;  
- respecter l'échelle et la morphologie des ensembles bâtis, ainsi que les logiques d'implantation 
traditionnelles.  
 
 Les extensions doivent être limitées, en recherchant la plus grande compacité possible autour de 
l'urbanisation existante, et doivent être localisées préférentiellement en continuité de l'espace urbanisé des 
bourgs et villages principaux.  
 
 À l'horizon 2030, une extension de l'urbanisation de l'ordre de 5% de l'espace urbanisé communal des 
bourgs, villages et hameaux (cf. définition et calcul de référence de l'espace urbanisé) est possible.  
 
 En cas de SCoT ou de P.L.U intercommunal, ces capacités peuvent être mutualisées pour permettre de 
répondre au mieux aux objectifs intercommunaux.  
 
 Les projets d'infrastructures, tout particulièrement les déviations des bourgs et villages, doivent être conçus 
de manière à éviter les délaissés, qui conduiraient, même à long terme, à une extension des espaces à bâtir et à 
un développement non modéré. Les espaces de respiration entre bourgs, villages et hameaux doivent être 
respectés et confortés.   
 
• Calcul de référence de la superficie des espaces urbanisés pour l'application des orientations relatives aux 
capacités d'extension non cartographiées : 
 
 Pour le calcul de référence de la superficie des espaces urbanisés à la date d'approbation du SDRIF 
doivent être exclus, outre les espaces agricoles, boisés naturels et en eau, les espaces à dominante non bâtie de 
niveau supra-communal, régional ou national :  
 
- espaces à dominante imperméabilisée (centrales électriques, usines d'eau potable, installations de 
production, de raffinage et de stockage d'hydrocarbures, installations radioélectriques, installations 
aéroportuaires, emprises ferroviaires et autoroutières, etc.) ;  
 
- espaces à dominante non imperméabilisée ou «espaces ouverts urbains» (parcs d'attractions, parcs 
animaliers, grands parcs et jardins, terrains de camping-caravaning, golfs, grands stades, hippodromes, 
autodromes, etc.). 
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• PRESERVER ET VALORISER  
 
• Les espaces agricoles (Orientations réglementaires page 38) 
 
 Les espaces agricoles franciliens, supports pour des productions alimentaires ou non alimentaires, sont également des espaces de nature, de ressourcement, 
de calme, d’intérêt paysager. 
 
 Selon leur localisation et le degré de pression subie, les espaces agricoles comprennent : 
 
- dans l’espace rural, de grands territoires  agricoles et ruraux homogènes ;  
- en ceinture verte, des entités agricoles  urbaines et périurbaines fonctionnant en réseau grâce à des liaisons indispensables à leur fonctionnement (les 
continuités agricoles), ainsi que des ensembles agricoles homogènes formant de grandes pénétrantes dans l’agglomération, en lien avec l’espace rural environnant ;  
- en trame verte d’agglomération, des unités agricoles urbaines fonctionnelles malgré leur enclavement.   
 
 Les espaces agricoles sont indiqués par l’aplat 13 sur la carte de destination générale des différentes parties du territoire. Les espaces agricoles d’une 
superficie inférieure à 5 hectares dans l’agglomération centrale et 15 hectares hors agglomération centrale ne figurent pas sur la carte. 
 
 Orientations : Les unités d’espaces agricoles cohérentes sont à préserver. Les espaces agricoles qui ne figurent pas sur la carte sont à préserver s’ils sont 
exploitables et nécessaires à la viabilité de l’exploitation agricole. Dans le cas contraire, l’aménagement de ces espaces doit permettre d’en conserver une partie en 
espace ouvert. 
 
 Dans les espaces agricoles, hormis lorsque des capacités d’urbanisation cartographiées et non cartographiées sont prévues, sont exclus tous les installations, 
ouvrages et travaux autres que les constructions et installations nécessaires à l’exploitation agricole.  
 
 Peuvent toutefois être autorisés sous condition de ne pas nuire à l’activité agricole ou de ne pas remettre en cause sa pérennité :  
 
- les installations nécessaires au captage d’eau potable ;  
- les installations de collecte, stockage et premier conditionnement des produits agricoles dont la proximité est indispensable à l’activité agricole en cause. Hors 
ces cas, les installations de stockage, de transit et les industries de transformation des produits agricoles doivent s’implanter dans des zones d’activités ; 
- le passage des infrastructures, à condition  qu’aucune autre solution ne soit techniquement possible à un coût raisonnable et que son impact soit limité ;  
- l’exploitation de carrières, dans le cadre d’une gestion durable des ressources du sous-sol, sous réserve de privilégier, en fonction du contexte local et des 
potentiels du site, le retour à une vocation agricole des sols concernés ;  
- à titre exceptionnel, lorsqu’ils ne peuvent être accueillis dans les espaces urbanisés, des ouvrages et installations nécessaires au service public ou d’intérêt 
collectif de niveau intercommunal liés notamment au traitement des déchets solides ou liquides ainsi qu’à la production d’énergie (notamment, stations électriques, 
grandes éoliennes, plateformes d’approvisionnement et de conditionnement de la biomasse). Toutefois, les installations photovoltaïques sont interdites au sol dans 
les espaces agricoles.   
 
 Ces aménagements et ces constructions doivent être économes en espace et veiller à une bonne intégration environnementale et paysagère. Leur 
localisation doit prendre en compte les risques de nuisances pour le voisinage, ainsi que les données géomorphologiques et hydrographiques du terrain. Ils ne 
doivent pas favoriser le mitage des espaces agricoles et n’ont donc pas vocation à favoriser une urbanisation future dans leur continuité. 
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 Il importe également de maintenir les continuités entre les espaces et d’assurer les accès entre les sièges d’exploitation, les parcelles agricoles et les 
équipements d’amont et d’aval des filières. Ainsi qu’il est prescrit dans le chapitre 3.5 («Les continuités : espaces de respiration, liaisons agricoles et forestières, 
continuités écologiques, liai- sons vertes »), la fragmentation des espaces agricoles doit être évitée et lorsqu’elle ne peut l’être, les continuités doivent être rétablies. 
 
 Les éléments, les espaces et les milieux d’intérêt écologique et paysager, présents dans les espaces à dominante agricole doivent être identifiés et préservés 
par les documents d’urbanisme locaux. 
 
• Les espaces boisés et les espaces naturels (Orientations réglementaires page 40) 
 
  Les espaces boisés franciliens permettent une production forestière et sont des espaces essentiels pour la biodiversité, des lieux de ressourcement pour les 
Franciliens, et de rafraîchissement de la métropole. 
 
 Les espaces naturels, souvent de faible emprise, n’en sont pas moins des espaces fondamentaux, car concentrant une grande biodiversité, et ayant un rôle 
majeur dans le cycle de l’eau. L’intérêt écologique de certains espaces naturels situés au sein des espaces boisés est lié à leur caractère non boisé. 
 
 Ces espaces sont constitués : 
 
- des massifs forestiers publics ou privés,  des boisements isolés et des grands domaines boisés, y compris les coupes forestières, les clairières ainsi que les 
par- celles à boiser ;  
- des espaces à caractère naturel (tels que prairies, pelouses calcicoles, landes, platières, tourbières, zones humides, etc.).   
 
 Les espaces boisés et naturels sont indiqués par l’aplat (14) sur la carte de destination générale des différentes parties du territoire. Les espaces boisés et 
naturels d’une superficie inférieure à 5 hectares dans l’agglomération centrale et 15 ha hors agglomération centrale ne figurent pas sur la carte. 
 
 Orientations : Sans préjudice des dispositions du code de l’environnement, les espaces naturels représentés sur la carte de destination générale des 
différentes parties du territoire doivent être préservés. Ils n’ont pas vocation à être systématiquement boisés. 
 
 Sans préjudice des dispositions du code forestier en matière de gestion durable, les bois et forêts doivent être préservés. Lorsque les dispositions législatives 
et réglementaires applicables à ces espaces permettent de l’envisager, peuvent être autorisés : 
 
- le passage des infrastructures, à condition qu’aucune autre solution ne soit techniquement possible à un coût raisonnable et que son impact soit limité, 
notamment par une adaptation de l’ouvrage à son environnement et par le rétablissement de continuités conformément au chapitre 3.5 (« Les continuités : espaces 
de respiration, liaisons agricoles et forestières, continuités écologiques, liaisons vertes »), par exemple en reconstituant un relais avec un massif voisin ; 
- l’exploitation des carrières, sous réserve de ne pas engager des destructions irréversibles et de garantir le retour à une vocation naturelle ou boisée des sols 
concernés. 
 
 D’autres projets peuvent être rendus possibles à titre exceptionnel, en l’absence de tout autre lieu d’implantation, notamment dans les espaces urbanisés, 
sous réserve des compensations prévues pour les espaces boisés.  
 
 Les aménagements et constructions doivent être économes en espace et veiller à une bonne intégration environnementale et paysagère, notamment par le 
maintien ou la restauration des continuités écologiques. Une attention toute particulière doit être portée à la préservation des espaces boisés et naturels dans les 
communes comprenant des secteurs déficitaires en espaces verts publics ou disposant de moins de 10% en superficie d’espaces agricoles, boisés, naturels et 
d’espaces ouverts urbains. (cf. 2.1 «Orientations communes »). 
 



- Révision du plan local d’urbanisme de Choisy-en-Brie - Rapport de présentation – deuxième partie – juin 2018 - 

 

 131 

 Les lisières des espaces boisés 
doivent être protégées.  
 
 En dehors des sites urbains 
constitués, à l’exclusion des bâtiments 
à destination agricole, toute nouvelle 
urbanisation ne peut être implantée 
qu’à une distance d’au moins 50 
mètres des lisières des massifs 
boisés de plus de 100 hectares.  
 
 Un ensemble de constructions 
éparses ne saurait être regardé 
comme un site urbain constitué. 
 
 Peuvent être autorisés les 
aménagements et les installations 
assurant la vocation multi- 
fonctionnelle de la forêt, à savoir la 
production forestière, l’accueil du 
public, les missions écologiques et 
paysagères, et notamment :  
 
- l’accès pour les besoins de la 
gestion forestière ; 
 
- l’implantation des équipements 
nécessaires au développement 
économique de la filière bois ; 
 
- l’extension du patrimoine 
forestier ouvert au public, notamment 
en secteur périurbain et dans les 
secteurs carencés du cœur de 
métropole. 
 

 
* 

 
*           * 

Coulommiers 

La Ferté-Gaucher 

Rebais 
Schéma directeur régional du 27 décembre 2013. 
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3 : Autres contraintes réglementaires 
 
 Dans sa lettre en date du 4 mai 2015 le préfet de Seine-et-Marne a porté à la connaissance du Maire l'existence de contraintes réglementaires (autres que 
celles du Schéma Directeur régional) qui s'imposent au document d'urbanisme : 
 
 Ce document, qui contient les prescriptions que l’Etat souhaite intégrer dans le P.L.U, fait état - pour l’essentiel - des points suivants. Le P.L.U devra être 
approuvé avant le 31 décembre 2016.  
 
- De nouvelles dispositions sont instaurées par la loi ALUR : suppression de la taille minimale des terrains, suppression du COS, institution d’un coefficient 
d’espaces non imperméabilisé (un ratio entre la surface favorable à la nature et la surface d’une parcelle en passe d’être construite). 
 
- Pour plus de lisibilité, le règlement sera structuré en 4 thèmes : 
  
1.  Usage du sol et destination des constructions 
2.  Caractéristiques architecturales, urbaines et écologiques 
3.  Equipements des terrains 
4.  Emplacements réservés. 
  
- La Directive Européenne INSPIRE, transposée dans le Code de l’Environnement, implique que les P.L.U approuvés après le 1er janvier 2016 soient établis 
dans un format numérique conforme au « standard du CNIG ». Il faut donc que cela soit prévu dans le cahier des charges du bureau d’étude, ou qu’il fasse l’objet 
d’un avenant au contrat de marché public. 
 
- La Commune est concernée par le Parc Naturel Régional Brie et Deux Morins en cours d’élaboration. Le P.L.U devra, le cas échéant, se mettre en 
compatibilité avec la Charte du PNR dans un délai de 3 ans après son adoption.  
 
- Le P.L.U doit être compatible avec le nouveau SDRIF approuvé le 27 décembre 2013, et en traduire les objectifs de : 
 
1.  densification (en permettant une augmentation minimale de 10% de la densité humaine et de la densité moyenne des espaces d’habitat), 
2.  lutte contre l’étalement urbain et la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 
 
 Le SDRIF préconise en outre de préserver les espaces agricoles, boisés et naturels, et de protéger les lisières des espaces boisés. La commune, identifiée 
dans la catégorie « bourg, village et hameau », est concernée par des « espaces urbanisés à optimiser » et par une infrastructure de transport identifiée par le 
SDRIF (la RD 934). 
 
- Le P.L.U doit être compatible avec le plan de déplacements urbains d’Ile-de-France (PDUIF) approuvé le 19 juin 2014. Le rapport de présentation et le PADD 
du P.L.U devront inclure une analyse et des orientations concernant les modes de déplacements à l’échelle intercommunale. 
 
- La Commune adhère à l’EPCI du Cœur de la Brie qui actuellement ne dispose pas de Plan Local de l’Habitat (PLH). Le P.L.U aura l’obligation, le cas 
échéant, de se mettre en compatibilité avec le PLH, dans un délai de 3 ans. 
 
- Le P.L.U doit être compatible avec le SDAGE du bassin Seine Normandie, approuvé le 20/11/09. La commune est située sur l’unité hydrographique 
dénommée « UH Morins », et elle est concernée par le SAGE du Petit et du Grand Morin, dont l’approbation était prévue fin 2015. 
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- Le P.L.U devra prendre en compte les orientations du schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de l’Ile-de-France, approuvé le 26 septembre 2013, 
définissant une trame verte et bleue à l’échelle régionale. Le P.L.U devra préciser les mesures permettant d’éviter, de réduire et, le cas échéant, de compenser les 
atteintes aux continuités écologiques que la mise en œuvre du document de planification est susceptible d’entraîner. 
 
- Le P.L.U devra prendre en compte, lorsqu’il existe, le Plan Climat-Energie Territorial (PCET). Nota : le département de la Seine-et-Marne dispose d’un Plan 
Climat-Energie Départemental (PCED), adopté le 28 septembre 2010, et d’un plan d’actions correspondant (2014/2015). 
 
- Concernant l’habitat, la Commune est comprise dans le bassin de Coulommiers dont l’objectif s’élève à 386 logements par an.  Entre 1999 et 2010, 5 
logements par an en moyenne ont été construits à Choisy-en-Brie. Le point mort annuel est estimé à -1 logement par an entre 1999 et 2010 : cela signifie que 
Choisy n’a pas eu besoin de construire pour maintenir sa population, ou encore que chaque logement neuf a généré directement une augmentation démographique.  
 
- En 2011, 23 logements privés ont été repérés dans la Commune comme potentiellement indignes, ce qui représente 4% de l’ensemble des résidences 
privées contre 3% en Seine-et-Marne. 
 
- La commune est concernée par le Site Natura 2000 « Rivière du Vannetin » (FR 1102007), dont le document d’objectifs (DOCOB) a été approuvé le 
23/01/2013. La structure animatrice est la Mairie de Choisy-en-Brie. Le P.L.U devra contenir les dispositions appropriées de préservation de l’état des sites, et fera 
l’objet d’une évaluation environnementale. 
 
- Concernant l’assainissement, les plans de zonage relatifs aux eaux usées et pluviales doivent être annexés au P.L.U, s’ils existent. La Commune est 
raccordée à la station d’épuration de Choisy-en-Brie – Bourg et dispose d’un SPANC exercé par affermage avec le SIANE-SPANC de Rebais. 
 
- Le territoire communal couvre la nappe 3218 Albien – Néocomien captif, qui constitue la réserve ultime d’approvisionnement de secours en eau potable. La 
partie captive de cet aquifère est classée en zone de répartition des eaux et tout prélèvement est soumis à autorisation préfectorale. 
 
- Le territoire communal est traversé par la rivière du Vannetin, classée au titre de la liste 1 (article L. 214-17 du CE). 
 
- Choisy-en-Brie est répertoriée au Dossier départemental des risques majeurs (DDRM) du 13 janvier 2015 pour les phénomènes suivants : présence d’un 
risque de mouvement de terrain lié au retrait – gonflement des argiles ; présence de cavités souterraines (Gouffre de Choisy-en-Brie) ; zonage 1 vis-à-vis du risque 
de séisme (sismicité très faible). 
 
-  L’Eglise Saint Pierre et Saint Paul, située dans le territoire communal, est inscrite à l’inventaire des monuments historiques depuis le 5 mai 1969. 
 
- Le Schéma Régional Climat, Air, Energie (SRCAE) de l’Ile-de-France, adopté le 14 décembre 2012, fixe des objectifs et engagements visant à lutter contre la 
pollution atmosphérique, maitriser la demande énergétique, développer les énergies renouvelables, réduire les gaz à effet de serre et adapter le territoire aux 
changements climatiques.  
 
- Pour mémoire, le Schéma régional éolien (SRE) francilien, approuvé le 28/09/12, est une annexe du SRCAE. La commune se situe en zone favorable à 
contraintes modérées pour l’implantation d’éoliennes. Cependant, le SRE a été annulé en novembre 2014 par le tribunal administratif. Le Plan de Protection de 
l’Atmosphère (PPA) pour la région Ile-de-France, approuvé le 25 mars 2013, définit les attendus relatifs à la qualité de l’air (mesure règlementaire 8) à retrouver 
dans le P.L.U. 
 
- La commune est concernée par 2 périmètres de permis d’exploitation d’hydrocarbures et par une demande de permis de recherche. L’existence de ces 
périmètre doit figurer dans les annexes du P.L.U, à titre d’information. 
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- Le Schéma départemental des Carrières préconise de préserver l’accès aux gisements identifiés : granulats alluvionnaires (alluvions récentes), calcaires pour 
granulats et pierres dimensionnelles indifférenciés à l’affleurement ; et silice ultra-pure à l’affleurement ou sous recouvrement de moins de 20 m. 
 
-  Des enveloppes d’alerte de classe 2 de zone humide sont identifiées dans la commune, ainsi que des zones potentiellement humides de classe 3 (dont la 
nature est à vérifier) et de nombreuses mares, dont certaines avérées. Le P.L.U intégrera ce sujet afin d’être compatible avec le SDAGE. 
 
- Dans sa lettre, RTE informe que les ouvrages de transport d’électricité suivants sont implantés dans le territoire communal, et que des recommandations 
seront à respecter aux abords de ceux-ci : 
 
 - Liaison Aérienne à 63 kV N°1 CREVECOEUR-LES FOSSES-LES TAILLIS, 
 - Liaison Aérienne à 63 kV N°2 LES FOSSES- TAILLIS. 
 
- La lettre du Service National des Oléoducs Interalliés informe que leur réseau d’oléoducs ne traverse pas le territoire de Choisy-en-Brie. Cependant, la 
révision du P.L.U est susceptible d’intéresser le pipeline Donges-Melun-Metz exploité par la société SFDM. 
 
- Liste des servitudes d’utilité publique dans la Commune de Choisy-en-Brie : 
 
 

 
* 

 
*            * 
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B - LES OBJECTIFS COMMUNAUX 
	
•  Ont été retenus comme objectifs prioritaires pour réviser le P.L.U :  (délibération du 21 novembre 2014) 
 
- Adapter les possibilités de développement de l'urbanisation aux objectifs de la commune. 
- Anticiper l’évolution dans l'affectation des corps de fermes, désaffectées ou non. 
- Adapter le zonage constructible à la délimitation des unités foncières existantes. 
- Adapter le zonage de manière à permettre l’implantation d'annexes dans les jardins. 
- Adapter le zonage aux occupations du sol existantes (activités économiques) et des loisirs. 
- Identifier les écarts et constructions isolées, afin de gérer leurs droits à construire. 
- Inscrire de nouveaux emplacements réservés pour augmenter le stationnement. 
- Inscrire de nouveaux emplacements réservés pour implanter des réserves incendies.  
- Protéger les espaces naturels et constants, sans compromettre leur valorisation. 
- Améliorer l’équilibre en termes de démographie, de logements et d'équipements. 
- Favoriser le développement du centre-village et les liaisons avec tous les quartiers.  
- Diversifier l’offre de logement. 
- Améliorer le bâti ancien. 
- Poser les bases d'un plan de déplacements. 
- Favoriser le développement des communications numériques. 
 
•  Observat ion générale quant aux enjeux du P.L.U :  compte tenu de la rareté des espaces construct ib les ou à réaffecter,  
le nouveau P.L.U représente sans doute la dernière opportuni té de rééqui l ibrage du terr i to ire,  en termes de populat ion -  
habitat  – équipements (et  de dynamique économique du centre-v i l le) .  
 
- Les trois « entrées » identifiées pour préserver la ruralité du village sont : 
 
 . L’habitat (politique du logement et qualité architecturale), 
 . Les facteurs de bien-être (développement et équipements), 
  . La trame Verte et Bleue (espaces et aménagements). 
 

 
* 

 
*            * 

 
Les chapitres suivants déclinent plus précisément ces objectifs thème par thème. 
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 1 : Démographie et logement, activités. 
 
 La maîtrise de l’urbanisation, avec un déve-
loppement progressif du tissu urbain, le maintien du 
développement démographique, ainsi que la 
protection des espaces naturels, ont été retenus 
comme objectifs prioritaires de la révision du P.L.U. 
 
• Concernant la capacité d'accueil : 
 
 Concernant la consommation d’espaces, les 
terrains communaux (0,95 hectare), situés le long du 
Vannetin, ont été intégrés dans une zone UB (au 
regard de leur possibilité de raccordement à 
l’assainissement), et la zone UX du Champ de l’Être 
(2,12 ha) est maintenue, mais le secteur affecté à 
l’implantation d’un camping-caravaning (6,74 
hectares) avait lui été supprimé, lors de la première 
révision du P.L.U, compte tenu de la complexité d’un 
raccordement aux réseaux (notamment l’assainis-
sement) et de sa proximité vis-à-vis du Vannetin. 
 
 Ces terrains communaux reclassés en zone constructible sont situés à proximité de la zone NATURA 2000 et la localisation de cette opération vient en 
extension du périmètre construit, mais ils sont facilement raccordables aux réseaux divers. De plus, la superficie totale des extensions (tableau ci-contre) ne 
représente  que 5,48 ha, soit moins de 5 % du périmètre urbanisé 2013. 1 
 
• Calcul théorique de l’incidence démographique : NOTA BENE : les cartes établissant les surfaces et réceptivités sont présentées en pages 159 et suivantes. 
 
• L’objectif est de dynamiser la démographie actuelle du village (1 374 habitants en 2013), en dépit d’une décohabitation persistante (diminution tendancielle de 
la taille moyenne des ménages), laquelle devrait continuer à produire ses effets à court ou moyen terme, pour la porter à environ 1 600 habitants. 
 
 Au regard des quelque 500 résidences principales existant en 2013 et des quelque 80 logements réalisables en théorie dans les zones UA, UB, etc. le 
potentiel maximal en nombre de logements s’élèverait ainsi à ≈ 580. On peut supposer que seule la moitié de ce potentiel sera utilisée. Mais cela sera 
vraisemblablement compensé par les logements théoriquement réalisables dans les anciennes fermes, les divisions de bâtiments (et la diminution éventuelle des 
résidences secondaires – 39 – ou des logements vacants – 55). Pour cette raison, le chiffre de 80 logements en densification est maintenu. 
 Le taux d’occupation des logements en 2013 était de 2,73 habitants / logement (population des ménages : 1 374 habitants ; nombre de RP : 504). On peut 
supposer qu’avec le mouvement de décohabitation ce taux se stabilisera à terme entre 2,50 et 2,60 habitants par logement. 
 
 La population représenterait ainsi, avec une hypothèse de 2,50 habitants par logement en moyenne, environ 580 x 2,50 ≈ 1 450 habitants (plus ou moins, 
selon les facteurs de variabilité déterminants : taux d’occupation des logements, division de propriétés, niveau d’occupation des bâtiments des fermes, etc.). Avec un 
taux d’occupation moyen des logements de 2,60, la population s’élèverait en revanche à 580 x 2,60 ≈ 1 508 habitants. 
                                                
1 En outre, la consommation d’espaces, évaluée depuis 1990, au regard de tous les permis de construire délivrés jusqu’au terme de l’application du nouveau P.L.U, s’établissait à seulement 16 % du 
périmètre urbanisé 1990 (21 ha sur 133 ha), ce qui laissait une possibilité en termes de consommation d’espaces vis-à-vis des orientations du schéma directeur régional. 

Construit hectares Densification	
minimale

logements Extensions hectares Extensions logements

Village 47,24 Village 26 Village 3,42 Village 20
Aire	de	jeu	aménagée 2,47 Champ	de	l'Être 6
Coffery 15,06 Coffery 2 Coffery 0,36 Coffery 3
La	Bochetière 9,09 La	Bochetière 9 La	Bochetière 0,22 La	Bochetière 2
Le	Montcel 5,00 Le	Montcel 0 Le	Montcel 0,55 Le	Montcel 3
Le	Carrouge 5,85 Le	Carrouge 6 Le	Carrouge 0,39 Le	Carrouge 3
La	Fresnoy 6,65 La	Fresnoy 4 La	Fresnoy 0,00 La	Fresnoy 0
Chambonnois 9,09 Chambonnois 13 Chambonnois 0,14 Chambonnois 2
La	Boulois 5,85 La	Boulois 4 La	Boulois 0,00 La	Boulois 0
L'Epauche 5,81 L'Epauche 2 L'Epauche 0,00 L'Epauche 0
Les	Deux	Maisons 7,35 Les	Deux	Maisons 3 Les	Deux	Maisons 0,00 Les	Deux	Maisons 0
Villars 5,8 Villars 8 Villars 0,00 Villars 0
Le	Merger 2,84 Le	Merger 0 Le	Merger 0,00 Le	Merger 0
Les	Queurses 1,14 Les	Queurses 0 Les	Queurses 0,00 Les	Queurses 0
Le	Buisson-Bailly 1,42 Le	Buisson-Bailly 0 Le	Buisson-Bailly 0,00 Le	Buisson-Bailly 0
Le	Faÿ 1,88 Le	Faÿ 0 Le	Faÿ 0,00 Le	Faÿ 0
L'Hommée 1,31 L'Hommée 1 L'Hommée 0,40 L'Hommée 3
La	Brosse 1,84 La	Brosse 2 La	Brosse 0,00 La	Brosse 0
Le	Petit	Choisy 1,21 Le	Petit	Choisy 0 Le	Petit	Choisy 0,00 Le	Petit	Choisy 0
Les	Sablons 2,36 Les	Sablons 0 Les	Sablons 0,00 Les	Sablons 0
Total 139,26
Total	hors	aire	jeux 136,79 Total 80 Total 5,48 Total 42
Potentiel	urbanisable 6,84
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 Pour atteindre l’objectif de 1 600 habitants, il apparaît donc nécessaire de réaliser les extensions envisagées (avec un potentiel de 40 logements). La 
population représenterait ainsi, avec une hypothèse de 2,50 habitants par logement en moyenne, environ 620 x 2,50 ≈ 1 550 habitants. Avec un taux d’occupation 
moyen des logements de 2,60, la population s’élèverait en revanche à 620 x 2,60 ≈ 1 600 habitants. 
 
 On notera par ailleurs que les extensions retenues dans le bourg (sente du Montcel) et route de la Ferté-Gaucher (lotissement d’habitations et extension de 
zone UX), représentent respectivement un projet concernant des terrains communaux, une opération déjà autorisée et l’urbanisation d’un espace interstitiel. 
 
 Au regard d’une population de 1 374 habitants au recensement de 2013, cet accroissement démographique correspond à une valeur située entre 15 et 20 %. 
Cette valeur est conforme à la fois au principe de développement modéré et à l’obligation de densification prescrite par le SD-RIF. On note en effet que les 80 
logements théoriquement constructibles en densification du tissu bâti représentent 13 % des 600 logements de 2013. 
 
 Les restrictions en termes de consommation d’espaces imposées par le SD-RIF vont obliger les communes rurales (sauf à constater une diminution de leur 
démographie) à mobiliser à l’avenir plusieurs leviers : 
- optimiser  l’usage du foncier encore constructible (diversifier les types de logements), 
- densifier de façon raisonnée des parcelles déjà construites, et permettre la mutation des corps de fermes et grands logements, en logements plus petits. 
 
• Concernant les activités : 
 
 La Commune a choisi d’autoriser l’implantation d’activités non nuisantes dans le 
tissu construit (bruits, rejets, odeurs), ainsi que la transformation partielle des 
bâtiments à usage agricole (fermes ou anciennes fermes), de manière à permettre 
l’accueil et l’extension de nouvelles entreprises, sous deux réserves : 
 
- assurer la défense-incendie par des moyens appropriés, 
- rester compatibles avec la capacité actuelle en voirie et réseaux.  
 
 La vocation est principalement de répondre à des besoins d’implantation 
d’activités artisanales ou touristiques exprimés à l’échelle communale. 
 
• Par ailleurs, concernant les zones d’activités, et au regard des restrictions 
prescrites par le nouveau schéma directeur régional en matière de consommation 
d’espaces, la Commune a hiérarchisé ses priorités : 
 
- conserver l’espace compris entre l’entreprise industrielle située à l’extrémité Est 
du village (Mécacel Industrie) et le village (soit ≈ 2 hectares), 
 
- reclasser les extensions envisagées, lors des P.L.U précédents, au Nord-Est de 
cette entreprise (≈ 1 ha) et au nord de Coffery (≈ 1 ha), en zone agricole. 
 

* 
 

*         * 
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 2 : Equipements et Transports : 
 
• Transports : 
 
 La commune, en tant que bourg-relais avec les villages de Chevru et Dagny, a mis en place trois navettes quotidiennes (avec le TRAMY, devenu Service 
Transport Agglomération Coulommiers), avec la gare de Coulommiers, permettant ainsi de rejoindre Paris, Melun, Meaux et Marne la Vallée. 
 
 L’amélioration du rabattement vers la gare ferroviaire la plus proche étant effectuée, l’effort portera dorénavant sur les liaisons douces internes au village et 
sur les déplacements entre les hameaux et le village. 
 
• Equipements : 
 
• La Commune poursuit une politique d’aménagement de la parcelle ZM 113 
(politique transférée à la Communauté de Communes), située au nord des équipements 
sportifs existants, en rive droite du ru de la Payenne. Sa superficie est de 2,47 ha. 
 
-  Cette parcelle est devenue un bien communal à l’issue du remembrement (année 
2.000) dans la perspective d'extension des équipements sportifs et de loisirs. 
 
-  Ce terrain, dont le profil présentait une forte pente Nord-Sud de plus de 4 mètres 
de dénivelé, a fait l’objet en 2010 d'importants travaux de terrassement pour créer une 
plateforme de plus de 1,5 ha dans le but de permettre d'accueillir plusieurs projets. 
 
-  Désormais dénommé Plaine de la Payenne, et clôturé suite à ces travaux n'est 
plus en état de culture. Il sert actuellement d'espaces de jeux, d'entraînement aux écoles. 
Il est ouvert aux manifestations de plein air. En bordure du ru de la Payenne, un parcours 
de sante a été installé. Pour ces motifs, il est intégré au périmètre urbanisé de référence. 
 
-  Tous les travaux déjà réalisés, ont fait l’objet de programmes subventionnés. De plus, l’extension des réseaux eau, électricité, et téléphone jusqu'à l’accès 
N.O. et la présence d'un réseau EU sur la parcelle, en parallèle du ru, avec plusieurs regards en attente ont été faits dans l’objectif des équipements voulus. 
 
• Par ailleurs, la Commune a inscrit plusieurs emplacements réservés pour aménager des réserves incendie. 
 

Numéro bénéficiaire Superficie en m2 Destination 
11 Commune 213 Réserve-incendie : les Deux Maisons : la parcelle n° 113 
12 Commune 225 Réserve-incendie : le Faÿ : la parcelle n° 21 
13 Commune 225 Réserve-incendie : l’Epauche : la parcelle n18 
14 Commune 225 Réserve-incendie : le Carrouge : la parcelle n° 14 
15 Commune 225 Réserve-incendie : l’Hommée : la parcelle n° 351. 

 
 On note aussi que la Commune poursu i t  un ob ject i f  de l imi ta t ion des apports  d ’eau p luv ia les dans les réseaux d ’assain issement  : la 
règle suivante a été inscrite dans toutes les zones identifiées : « Si la disposition des bâtiments le permet, les eaux de ruissellement et de toiture seront recueillies et 
infiltrées sur la propriété. Dans le cas contraire et s’il existe un réseau public apte à recueillir les eaux pluviales, les aménagements sur le terrain devront garantir 
leur évacuation dans ledit réseau, ou sinon dans les caniveaux de la chaussée, mais sans ruissellement sur les trottoirs. »   
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 3 : Environnement, espaces naturels et construits : 
 
 La protection de l'état initial de l'environnement est un objectif important de la Municipalité. L'objectif de la Commune est de ne pas grignoter sur les espaces 
naturels, ce qui justifie de densifier le tissu construit existant (voir en page 136). 
 
• L’analyse du tissu construit a permis de mettre en évidence les aspects suivants : 
 
- la qualité de mise en œuvre des enduits à pierre vue (très couvrants) sur les maisons restaurées, 
- le traitement des soubassements de façades avec des enduits colorés (rappelant la poterie pilée), 
- les toitures en petite tuiles, avec des ruellées2 traitées en mortier et non en rives normandes, 
- la qualité de certaines extensions réalisées en menuiserie métallique (du type vérandas), 
- la qualité d’entretien des pavillons de type banlieue (meulières), avec une architecture spécifique, 
- le traitement particulier des façades (enduits couvrants), par rapport aux pignons (traités à pierre vue), 
- l’hétérogénéité des clôtures dans la réalisation des lotissements des années 1970 (à l’Est du village), 
- la nécessité de renforcer la qualité paysagère des entrées (ex côté Est - par des plantations3 ?), 
- la typologie baroque de certains pavillons (début XXè), avec des meulières, des enduits rocaillés, etc. 
- le nombre relativement important de logements loués, de maisons rurales en cours de restauration, 
- la présence de plusieurs logements vacants dégradés (notamment dans le centre ancien du village), 
- la grande qualité (historique et architecturale) de la maison de maître située au 51 Grande Rue, 
- la qualité de traitement de la place de l’église : pavement de la place, cadre construit des maisons, 
- la valeur patrimoniale et historique de plusieurs maisons rurales très anciennes, 
- de même que pour plusieurs maisons de maître (exemple au n° 19 de la Grande Rue), 
- la présence de cours communes (principalement Grande Rue), avec un traitement du sol en graves, 
- la qualité des décors de façade de plusieurs maisons patriciennes (décors en plâtre mouluré), 
- les mélanges architecturaux juxtaposés, avec des constructions datant de la fin du XIXè, début XXè, 
- l’intérêt de conserver les murs de clôture, côté sud des rues du Puits Audion et des Anciens Fossés, 
- d’une façon générale, la nécessité de préserver les architectures originales (exemple la Poste). 
 
• Les principales dispositions arrêtées, en matière de valorisation des paysages, portent sur les points suivants : 
 
- mener une politique d’aménagement de l’espace public pour paysager les entrées de ville, 
- organiser l’aménagement des espaces publics centraux (esthétique, fonctions), 
- préserver la densité végétale des parcelles privatives et  la typo-morphologie architecturale du bâti. 
 
 
  

                                                
2 Garnissage en mortier sur la rive latérale d'une couverture en tuiles, destiné à maintenir les tuiles et à rejeter les eaux sur le toit. (http://www.e-
toiture.com/particuliers/informations/lexique/ruellee.php) 
3 Le travail sur le traitement de l’espace, l’aménagement de la voie, est aussi un facteur qui améliore la sécurité routière, en marquant les entrées du village par un signal paysager. 



- Révision du plan local d’urbanisme de Choisy-en-Brie - Rapport de présentation – deuxième partie – juin 2018 - 

 

 140 

 
• Les espaces boisés classés : la proposition de zonage a été établie à partir des données du « Géoportail » de l’IGN, sur une base faisant apparaître à la fois 
le cadastre et l’occupation du sol. Les forêts (déjà protégées dans le P.L.U), mais aussi les principaux boisements de la plaine agricole ont été classés au titre de 
l’article L113-1 du code de l’urbanisme et en outre reclassés en zone N (protégée). 
 
 Deux possibilités s’offrent aux communes pour protéger les bois : 
 
- Soit le classement – au titre de l’article L113-1 du code de l’urbanisme -, lequel a pour effet de soumettre à autorisation les coupes et abattages et d’interdire 
tout défrichement. C’est donc une protection dure, puisqu’elle fige l’état boisé d’une parcelle. En revanche, elle ne permet pas de gérer la nature des essences 
cultivées ou replantées. 
 
- Soit une identification au regard de l’article L151-23 du code de l’urbanisme, lequel correspond à un régime de déclaration en mairie (identique aux 
déclarations de travaux). Cette protection présente moins de contraintes juridiques (et elle s’avère de ce fait peu pertinente). En outre, cet article précise que : 
lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4.  4 
 
 Il a été proposé de classer la totalité les boisements identifiés à l’extérieur comme à l’intérieur du tissu construit, de même que les plantations de rive des rus 
du Vannetin et de la Payenne, mais de ne pas identifier les vergers (signalés dans le P.L.U initial), en considération de leur caractère de cultures et de leur vétusté, 
pour la plupart (ils ont été en majorité plantés au lendemain de la 2è guerre mondiale).  Ces espaces boisés ont en outre été identifiés en zone N et Nzh, à la 
demande de la CDPENAF, pour une superficie de (respectivement) 172 et 37 hectares. 
 

* 
 

*         * 
  
                                                
4 Article L151-23. Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le 
maintien ou la remise en état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, ces prescriptions sont celles 
prévues aux articles L. 113-2 et L. 421-4. Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au maintien des continuités écologiques à protéger et 
inconstructibles quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent. 
 
Article L113-2 : Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. Nonobstant 
toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier. 
Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un plan 
d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être accordée que si 
le pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les conséquences de l'exploitation, au vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour l'environnement. Un décret en 
conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent alinéa. 
Article L421-4 
Un décret en Conseil d'Etat arrête la liste des constructions, aménagements, installations et travaux qui, en raison de leurs dimensions, de leur nature ou de leur localisation, ne justifient pas l'exigence d'un 
permis et font l'objet d'une déclaration préalable. 
Ce décret précise les cas où les clôtures sont également soumises à déclaration préalable. 
Ce décret arrête également la liste des cas dans lesquels il est fait exception à l'obligation de déclaration préalable à laquelle sont soumises les coupes et abattages d'arbres dans les bois, forêts ou parcs 
situés sur le territoire de communes où l'établissement d'un plan local d'urbanisme a été prescrit ainsi que dans tout espace boisé classé en application de l'article L. 113-1. 
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CHAPITRE III - JUSTIFICATION DES DISPOSITIONS DU P.L.U. 
 
A - PARTI D'AMÉNAGEMENT 
 
 1 : Principes de zonage 
 
• Le parti d'aménagement, tel qu'il se présente dans les documents graphiques, a été déterminé de manière à satisfaire aux orientations de l'aménagement 
communales et supra-communales précédemment décrites. Il trouve son expression détaillée dans le zonage décrit ci-après (pages 142 et suivantes). 
 
 Les fondements du parti d'aménagement sont les suivants :  
 
- un zonage établi à partir de l’usage des terrains et du gradient de densité observé (typologie et morphologie construite), 
- une adaptation aux projets poursuivis par la Commune : réalisation de petites opérations de logements, réhabilitation des fermes, etc. 
  
 La typologie de zonage est donc déclinée comme suit : 
 
- zone UA : le noyau villageois de Choisy-en-Brie, correspondant au périmètre des anciens fossés et murs d’enceinte. 
- zone UB : l’habitat individuel des lotissements et les principaux hameaux. 
- zone UE : affecté aux équipements collectifs (les écoles, la salle des fêtes et les équipements récréatifs associés, les stations d’épuration). 
- zone UX : affecté aux activités économiques existantes et à leur développement. 
- zone 2AU : affectée à une urbanisation différée dans le temps. 
- zone A : terres agricoles, avec un sous-secteur spécifique, affecté à la préservation des zones humides (Azh). 
- zone N : les espaces boisés et protégés (correspondant eux aussi à des zones humides). 
 
! Principaux changements de zonage intervenus par rapport au P.L.U antérieur : 
 
 Concernant la comparaison du P.L.U avec la carte des Modes d’Occupation des Sols, certains espaces boisés classés ont été reportés sur le zonage. La 
plupart des espaces de jardin (en vert foncé) peuvent en outre être intégrés dans les zones constructibles sans entrer dans une consommation d’espaces (puisque 
le MOS 2012 sert de base d’application au SD-RIF, c’est-à-dire à la définition du périmètre urbanisé de référence). 
 
 Le nouveau P.L.U acte les changements suivants : 
 
- Rectifier le contour de la zone constructible du Faÿ (mais sans y créer un secteur de jardin). 
- Vérifier l’ensemble des limites constructibles et donner au moins 10 mètres d’espace à l’arrière des maisons. 
- Reclasser la parcelle AD 55 (récemment acquise par la Commune) en zone UE. 
- Inscription d’un ER n° 8 pour l’extension du centre technique municipal. 
- Inscription d’un ER n° 9 pour un élargissement de la rue du Puits Audion. 
- Inscription d’un ER n° 10 sur le site de l’ancienne station service (stationnement). 
- Inscription d’un emplacement réservé pour aménager un point d’apport volontaire. 
 
- ER inscrits pour des réserves incendie dans les hameaux (après consultation du SDSIS). 
 . les Deux Maisons : la parcelle n° 113 (concerne une grange), 
 . le Faÿ : la parcelle n° 21 (angle nord-ouest), 
 . l’Epauche : la parcelle n18 (à l’Est de la parcelle n° 20), 
 . le Carrouge : la parcelle n° 14 (au nord, au droit du chemin rural du Cul Chaud), 
 . l’Hommée : la parcelle n° 351. 
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- Les zones humides sont définies par plusieurs organismes ; il est convenu d’intégrer celles (zones de classe 1 et 2) qui sont définies par le SAGE des Deux 
Morin, sous la forme de zones Azh et de zones Nzh (lesquelles recoupent des zones humides). 
 
!  Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur : 
 
- Toutes zones : 
 
 « Le service gestionnaire de la voirie départementale sera consulté pour tout aménagement devant disposer d’un accès sur voirie départementale. En 
particulier, concernant les emplacements réservés, leurs accès devront se faire à partir de la voirie communale. 
 
 Tout projet peut être interdit ou se voir imposer des prescriptions spéciales d'aménagement de la voirie si les dessertes et accès présentent un risque pour la 
sécurité de tout usager ou, si par sa situation et son importance, le projet porte atteinte à la pérennité et à la fluidité du réseau routier. 
 
 Le stockage de l’eau pour des usages domestiques est autorisé. Dans tous les cas, les rejets seront limités à celui constaté avant l’aménagement. 
 
 Pour les bureaux, il sera réalisé au moins une place de stationnement pour 55 m2 de surface de plancher. Pour les bâtiments neufs à usage principal de 
bureau, l’espace destiné au stationnement sécurisé des vélos doit avoir une surface minimale de 1,5 % de la surface de plancher.  
 
 Pour les bâtiments existants à usage principal de bureau comprenant un parc de stationnement d’accès réservé aux salariés d’une capacité de stationnement 
supérieure ou égale à 20 places, un espace destiné au stationnement sécurisé des vélos d’une surface minimale de 1,5 % de la surface de plancher doit être 
aménagé. 
 
 Une liste des espèces invasives à proscrire pour le fleurissement et la plantation des espaces verts et jardins est jointe en annexe au présent règlement. » 
 
- Article UX.8 : En  cas de limite séparative commune avec une zone UB, la marge de recul sera obligatoire et au moins égale à la hauteur de la façade 
considérée du bâtiment projeté. 
 
- Article A10 : Pour les hangars agricoles, la hauteur totale est limitée à 10 mètres (15 mètres en cas de justifications liées au fonctionnement d'un stockage). 
 
- Article A1, en secteur Azh / Nzh : Pour tout assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée ou 
mise en eau fera l’objet, selon le cas, d’une déclaration ou d’une autorisation au titre de la nomenclature des installations, ouvrages, travaux et activités soumis aux 
dispositions des articles L. 214-1 à L. 214-6 du Code de l’Environnement. 
 
 Les installations, ouvrages, travaux et activités portant sur des zones humides pourront être soumis à condition au titre de la Loi sur l’Eau (mesures 
d’évitement, de réduction ou de compensation des impacts). 

 
* 
 

*            * 
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Le  Plan Local d ’Urbanisme du  25 sep tembre 2012 
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Le Plan Local d’Urbanisme :  pro je t de zonage (ju in  2018).  
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 2 : Choix retenus pour le projet d’aménagement et de développement durables 
 
• Le PADD (conseil municipal du 21 avril 2015) a permis de faire émerger les objectifs suivants, dans le contexte de l’ordonnance du 23 septembre 2015 : 
 
• L'aménagement : Développer les thèmes de la ruralité, du cadre de vie. Préserver la vie villageoise, maintenir les services (écoles, etc.).  
 
 Agir en termes : 
-  de "développement local" dans l’armature urbaine (rôle de Choisy dans son environnement économique).   
- d’aménagement de l’espace (intervention de la Commune sur son environnement physique, son image urbaine).  
 
! Justifications : Une attractivité qui s’exerce principalement sur des ménages avec familles déjà constituées (voiture, emplois, etc.), compte tenu notamment 
des caractéristiques de la desserte (essentiellement routière) et du bassin d’emplois (assez éloigné). Ces développements récents nécessitent un accompagnement 
qualitatif dans le traitement de l’espace. 
 
• L'équipement : Evaluer la capacité résiduelle des réseaux. Une salle associative supplémentaire est nécessaire. Renouveler la démographie du village. 
 
! Justifications : Une offre en équipements qui confirme la capacité de développement caractérisée ci-dessus. Certains équipements nécessitent toutefois une 
adaptation à de nouveaux besoins, ou d’anticiper sur leur manifestation.  
 
• L'urbanisme :  
 
-   Les constructions anciennes et leur réhabilitation : Imposer la conservation des caractéristiques architecturales (décors, tableaux de fenêtre, corniches, 
chaînage d’angles, couvertures).  
 
-     Les types architecturaux des nouvelles constructions : Autoriser les constructions contemporaines dans les secteurs à bâtir et dans le centre village, mais 
dans ce dernier cas sous réserve de la conservation d’un mur de clôture en maçonnerie, ou à défaut de la construction d’un mur de clôture dans le respect des 
caractéristiques architecturales de la région.  
 
! Justifications : Un potentiel d’attractivité du territoire pour les habitants (cadre naturel et résidentiel, tourisme …), qui représente pour la Collectivité une 
richesse à exploiter mais qui nécessite de conserver un caractère paysager au village. Une image qualitative variable, en raison d'un traitement inégal de certains 
quartiers, en termes d’espaces publics et de constructions (notamment pour les zones d’activités) : il apparaît donc nécessaire d’améliorer la perception du village. 
 
 Les maisons anciennes bénéficient fréquemment d’un effort de réhabilitation (qui nécessite d’être encadré par le règlement, pour conserver les modes de 
faire antérieurs). Des entrées de village qui méritent une attention particulière, identique à celle qui prévaut pour le reste de la commune. 
 
• Les paysages et la protection des espaces naturels, agricoles et forestiers : Préserver l’ensemble des espaces naturels et l’essentiel des terres cultivées. 
Garantir l’intégrité des paysages, au regard notamment des implantations de nature industrielle. 
 
! Justifications : L’intégrité et la diversité des paysages naturels représentent une richesse à prendre en compte au plan de la diversité des milieux, laquelle 
nécessite des dispositions réglementaires adaptées. Ils constituent en outre un atout réel en termes d’attractivité de Choisy-en-Brie. 
 
• Préservation ou remise en bon état des continuités écologiques :  
 
- Intégrer dans le P.L.U les dispositions du schéma régional de cohérence écologique. Préserver les continuités d’itinéraires de migration des grands 
mammifères. 
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•  Préserver la qualité de la ressource en eau et limiter le ruissellement. 
•  Préserver l’intégrité des cours d’eau et de leurs biotopes associés. 
•  Prendre en compte, dans le zonage du P.L.U, le risque d’inondation constaté. 
•  Intégrer dans le PLU les orientations réglementaires du SAGE des 2 Morin. 
 
! Justifications : Atténuer les conflits d’usage, entre les activités anthropiques et le fonctionnement des écosystèmes. 
 
• L'habitat :  
 
- Répondre aux besoins en logement diversifiés, par exemple des étudiants de Coulommiers. Développer l’offre de logement en direction des personnes 
âgées. Offrir de l’hébergement d’entreprises. Préserver les droits à construire sur les terrains communaux. 
 
! Justifications : Un risque d’augmentation continue des plus de 40 ans, avec une incidence probable, à terme, sur le solde naturel. Une évolution tendancielle 
de la démographie qui nécessite donc une réflexion (et une action à travers le P.L.U …) : quel niveau de population en 2020 / 2025, avec quels types de logements 
(en taille et statut d’occupation) ? 
 
• Les transports et les déplacements :  
 
- Normalisation des accès pour les personnes à mobilité réduite. Développer les circulations douces – au regard de la sécurité des déplacements (par exemple 
CR dit du Petit Noyer). Un service de transports à la demande doit être mis en service au 1er juin (CC Cœur de la Brie). (nota : pas de programme triennaux en 
cours). Travaux de mise en sécurité programmés. 
 
! Justifications : Le village est desservi par un maillage de voirie et surtout par des accès qui représentent une contrainte de fonctionnement, en termes 
d’aménagement des entrées d’agglomération, comme de circulation routière ou piétonnière. La localisation des accès nécessite des aménagements répondant à 
des exigences de qualité paysagère comme de sécurité routière. La Commune dispose d’un Plan de mise en Accessibilité de la Voirie et des Espaces publics 
(PAVE), réalisé en 2009. 
 
• Les réseaux d’énergie et le développement des communications numériques : Montée en débit programmée à court terme (au 1er juin). FTTH à long terme 
(2025). Favoriser des ressources énergétiques qui présentent un minimum d’impact sur les milieux humains, naturels et les paysages. 
 
! Justifications : La desserte adsl (et - ou - en très haut débit) représente un facteur de développement en termes d’attractivité pour les activités de production 
et de services comme pour la fonction résidentielle. Il est par ailleurs impératif de préserver les abords du village et de ses hameaux de toute atteinte visuelle. 
 
• L’équipement commercial : L’objectif est de faciliter le développement commercial : notamment par une politique d’offre de stationnement. 
 
! Justifications : La commune, compte tenu de sa taille a pu développer une centralité commerciale assez attractive, fruit d’un travail spécifique de la 
Commune. Elle bénéficie en outre d’un potentiel de développement artisanal qui doit être accompagné, facilité par le règlement. 
 
• Le développement économique et les loisirs :  
 
- Faciliter l’activité au sein des zones existantes. S’appuyer sur le développement des énergies nouvelles, de même que sur le développement de la 
méthanisation.  Il existe une demande en hébergement touristique : développer un projet autour de la fréquentation touristique. Mobilisation de fonds européens sur 
l’AOP route des fromages et cidres du Pays de Coulommiers. Développer la filière d’agriculture biologique. 
 
! Justifications : Le développement des entreprises existantes représente l’un des enjeux du P.L.U, de même que l’exploitation du potentiel touristique du site et 
la diversification de l’utilisation des bâtiments agricoles. 
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• Modération de la consommation d’espace et lutte contre l’étalement urbain :  
 
 Le périmètre urbanisé de référence, étudié sur la base du cadastre et des photographies aériennes, croisées avec le MOS 2012, représente une superficie de 
l’ordre de 137 hectares (dont 5,73 hectares affectés aux activités économiques et 5,35 hectares affectés aux équipements). 
 
 L’analyse des dents creuses comprises dans le tissu construit (intégrant un potentiel de division des propriétés bâties) dégage une surface totale de l’ordre de 
70.000 mètres carrés. Les extensions envisagées représentent, elles, une superficie de l’ordre de 54 800 mètres carrés (espaces situés souvent dans le tissu 
construit, mais identifiés comme agricoles). 
 
 Le rapport de l’extension du tissu constructible projeté par rapport au périmètre bâti est donc de (5,5 / 137 ≈)  4,0 %.  Cette valeur correspond à un « 
développement modéré ». Elle est inférieure à 5% et proportionnée avec les nécessités de développement démographique retenues par Choisy-en-Brie. 
 
 
! Justifications :  
 
• Calcul de la densité bâtie : 
 
A - Situation actuelle (2013) : (calculée sur 137 hectares, dont 5,73 hectares affectés aux activités économiques et 5,35 hectares affectés aux équipements ; 
avec donc 126 ha affectés aux seuls logements). 
 
-  (1 374 habitants + 241 emplois) /  137 = 1 615 / 137 ≈ 11,8 (habitants + emplois) / ha. 
-  598 logements / 126 ha = 4,7 logements /ha ; densité moyenne des espaces d’habitat. 
  
B - Situation à terme (2030), calculée sur les seuls espaces construits (soit avec un minimum de 80 logements construits dans le tissu et donc (580 x 2,60 =) 
1.510 habitants) :  
 
≈  (1 510 habitants + 270 emplois*) / 137 = 1 780 / 137 = 12,99 habitants + emplois / ha. 
≈ 598 + 80 logements / 126 = 5,38 logements / hectare ; densité moyenne des espaces d’habitat. 
 
 On observe que le potentiel d’augmentation de : 
 
- la densité humaine nette, est de l’ordre de 10 %. 
- la densité moyenne des espaces d’habitat, est de 14 %. 
 
* NOTA : on retient par hypothèse une augmentation d’une trentaine d’emplois dans le tissu, imputables aux emplois induits par l’augmentation démographique. 
On notera aussi que la densité des espaces d’habitat sur les extensions sera de l’ordre de 40 logements sur 3,36 hectares, soit de 12 logements / ha. 
 

* 
 

*            * 
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  3. Justification des choix retenus pour le PADD au regard des objectifs de protection de l’environnement établis au niveau 
international, communautaire ou national 
 
• Convention de Florence sur les paysages : Elle promeut la protection, la gestion et l’aménagement des paysages et d’organiser la coopération européenne 
dans ce domaine 
 
 Extrait de la Convention (article 5, mesures générales) : 
 
 Chaque Partie s'engage : 
 
a) à reconnaître juridiquement le paysage en tant que composante essentielle du cadre de vie des populations, expression de la diversité de leur patrimoine 
commun culturel et naturel, et fondement de leur identité ; 
b) à définir et à mettre en œuvre des politiques du paysage visant la protection, la gestion et l'aménagement des paysages par l'adoption des mesures 
particulières visées à l'article 6 ; 
c) à mettre en place des procédures de participation du public, des autorités locales et régionales, et des autres acteurs concernés par la conception et la 
réalisation des politiques du paysage mentionnées à l'alinéa b ci-dessus ; 
d) à intégrer le paysage dans les politiques d'aménagement du territoire, d'urbanisme et dans les politiques culturelle, environnementale, agricole, 
sociale et économique, ainsi que dans les autres politiques pouvant avoir un effet direct ou indirect sur le paysage. 
 
 Au sujet de la protection, la gestion et l’aménagement des paysages, le P.L.U de Choisy-en-Brie a pour objectifs dans son PADD de : 
 
-  Mettre en valeur les richesses construites dans le patrimoine bâti ancien. 
-  Améliorer le traitement actuel de la frange urbaine, ainsi que des entrées de ville (entre l'urbanisation et les espaces naturels ; les « portes » du village). 
-  Définir un optimum qualitatif pour les constructions contemporaines et les bâtiments anciens. 
 
 L’environnement visuel du patrimoine bâti remarquable sera amélioré, en raison des dispositions réglementaires prises pour préserver les cœurs d’îlots de 
toute urbanisation, des règles spécifiques de recul définies en zones UA et UB, de même que les orientations d’aménagement et de programmation. 
 
• Convention de Berne sur la protection de la vie sauvage de 1989 : Les Etats se sont engagés à intégrer la conservation de la faune et de la flore 
sauvages dans les politiques nationales d'aménagement, de développement et de l'environnement. La France s'est engagée à intégrer la conservation de la faune 
et de la flore sauvages dans les politiques nationales d'aménagement, de développement et de l'environnement. 
 
 Le zonage du P.L.U permet de renforcer la protection des espaces naturels et de gérer leur utilisation (classement des bois). Les espaces naturels 
d’accompagnement de ces bois sont eux aussi identifiés en zone N, protégée. 
 
 La préservation des continuités écologiques identifiées sur le territoire fait partie des objectifs communaux. 
 
• Plan climat de la France 2009 actualisé en 2011 (source : www.developpement-durable.gouv.fr /IMG/pdf/Plan-climat-france-2011.pdf ) : Il fait la synthèse 
de l’ensemble des mesures prises par la France pour atteindre les objectifs fixés dans le Grenelle en matière de réduction d'émissions des gaz à effet de serre. Le 
plan climat national vise notamment le développement du bois-matériaux, les mesures permettant d’améliorer les performances énergétiques des bâtiments, les 
mesures en faveur du développement de l’énergie renouvelable. 
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 Le règlement du P.L.U favorise l’implantation de constructions bioclimatiques, passives, à énergie positive ; et permet l’utilisation du bois dans les matériaux 
de construction. Il permet également l’implantation d’ouvrages techniques de production d’énergie (panneaux solaires, etc.) et les pompes à chaleur s’ils ne sont pas 
visibles de la rue. 
 
 De plus, le P.L.U engendrera une diminution de la demande énergétique, en raison notamment des choix de densité et de localisation des futures zones 
d’habitat (en relation de proximité avec le centre actuel). Le développement des transports en commun, de même que l’aménagement de circulations douces (entre 
Coffery et le village), vont également dans ce sens. 
 
• Stratégie Nationale de Transition Ecologique vers un Développement Durable (SNTEDD) 2015-2020 : La SNTEDD définit un cadre de référence et 
d'orientation pour l'ensemble des acteurs privés et publics, en cohérence avec la stratégie des instances européennes et avec les engagements internationaux de la 
France. 
 
  Parmi les 9 axes transversaux définis, deux concernent particulièrement le PLU : 
 
- axe n°1 : « Développer des territoires durables et résilients »,  
- axe n°3 « Prévenir et réduire les inégalités environnementales, sociales et territoriales». 
 
 Le présent P.L.U répond à l’axe n°1, en favorisant le développement de modèles urbains durables (cf. justifications du paragraphe précèdent). En outre, le 
document d’urbanisme permet à la commune de continuer à bénéficier des services écosystémiques des espaces naturels de son territoire, qui sont protégés via le 
règlement écrit et graphique du PLU (cela correspond d’ailleurs à un objectif du PADD). 
 
 Le présent P.L.U répond à l’axe n°3, en poursuivant un objectif d’adaptation aux impacts du changement climatique et de réduction/prévention de la 
vulnérabilité énergétique. Cela se traduit principalement dans la politique de l’habitat, via l’incitation à la construction durable et à l’utilisation de ressources 
renouvelables pour la production d’énergie (voir règlement, OAP).  
 
 De plus, le PADD de Choisy-en-Brie affirme un objectif de développement des transports alternatifs à la voiture et des circulations douces, allant également 
dans le sens d’une réduction de la dépendance de la voiture (et donc des ressources fossiles). 
 

 
* 
 

*             * 
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B - PRÉSENTATION ET DÉFINITION DES ZONES 
 
• Les zones d'un plan local d'urbanisme se divisent en deux catégories : 
 
-  les zones urbaines dites zones U (UA, UB, UE, UX), qui présentent comme caractéristique essentielle d'être correctement desservies en voirie et réseaux 
divers, au regard des projets envisageable ; 
 
-  les zones d'urbanisation futures et les zones agricoles ou naturelles (AU, A et N …) sont insuffisamment desservies en V.R.D, ou bien doivent être protégées 
en raison d'une richesse (agricole, minière, paysagère) ou d'une nuisance particulière. 
 
 Les prescriptions et les limites des zones décrites ci-après sont la traduction réglementaire du parti d'aménagement retenu.  
 
1. Les zones urbaines : exposés des motifs et principales dispositions 
 
 Art. R. 151-18. – Les zones urbaines sont dites « zones U ». Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà urbanisés et les secteurs où les 
équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 
  
• La zone UA : 
 
 Cette zone correspond au bâti ancien du bourg de CHOISY-EN-BRIE. Le tissu est composé essentiellement de bâtiments à usage d'habitation, de 
commerces, de services et de quelques exploitations agricoles. L'implantation des constructions est effectuée le plus souvent en ordre continu et à l'alignement des 
voies. Ces caractères doivent être maintenus. 
 
 Il n’y a pas de minimum parcellaire imposé (dès l’origine). Le coefficient d’emprise au sol est fixé à 30 % maximum de la superficie de la propriété. 
 
 La hauteur maximale des constructions principales est fixée à 11 mètres (6 m pour les annexes), avec un minimum de 3,5 mètres à l’égout du toit. Il n’y a pas 
de limite en termes de coefficient d’occupation des sols (dès l’origine). 
 
 Dans l’ensemble de la zone, il sera fait application des dispositions de l’article R151-215 du code de l’urbanisme (application du règlement au regard de 
chaque construction). L’objectif est de limiter la densité à un niveau compatible avec le caractère rural du village. 
 
! Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur :  
 
                                                
5 Art. R. 151-21. – Dans les zones U et AU, le règlement peut, à l’intérieur d’une même zone, délimiter des secteurs dans lesquels les projets de constructions situées sur plusieurs 
unités foncières contiguës qui font l’objet d’une demande de permis de construire ou d’aménager conjointe sont appréciés comme un projet d’ensemble et auxquels il est fait 
application de règles alternatives édictées à leur bénéfice par le plan local d'urbanisme. 
Ces règles alternatives définissent notamment les obligations faites à ces projets lorsque le règlement prévoit sur ces secteurs, en application de l'article L. 151-15, qu’un pourcentage 
des programmes de logements doit être affecté à des catégories de logement en précisant ce pourcentage et les catégories prévues. 
Dans le cas d'un lotissement ou dans celui de la construction, sur une unité́ foncière ou sur plusieurs unités foncières contiguës, de plusieurs bâtiments dont le terrain d'assiette doit 
faire l'objet d'une division en propriété́ ou en jouissance, l'ensemble du projet est apprécié au regard de la totalité́ des règles édictées par le plan local d'urbanisme, sauf si le 
règlement de ce plan s'y oppose. 
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 Nota Bene : la suppression du minimum parcellaire et du C.O.S. (loi ALUR), n’a pas d’effet sur le règlement d’origine. 
 
- Limiter la taille minimale des logements à un minimum de 30 m2 de surface de plancher. 
- Imposer un retrait de 8 m minimum sur les limites autres que latérales (fonds de jardins).  
- Edicter un ensemble de règles concernant les plantations (et notamment un coefficient d’espaces non imperméabilisé de 50 %). 
 
! Justifications :  
 
- favoriser la réalisation de petits logements, sans descendre en dessous de la taille d’un T1 ; 
- la marge de recul imposée sur les fonds de jardins, tout comme le maintien de la bande constructible, répondent à la nécessité de continuer à préserver les 
fonds de parcelles des constructions édifiées « en second rang », tout en prenant en considération la réalité du tissu construit ; 
- les emprises au sol et le coefficient de surfaces non imperméabilisées, ainsi que les règles de plantations se justifient par la densité actuelle du tissu construit 
existant, comme par les nécessités de stationnement à l’air libre et de gestion des eaux pluviales « à la parcelle » ou de préservation des cœurs d’îlots jardinés. 
 
• La zone UB :  
 
 Il s'agit d'habitat individuel. Les zones concernent l’extension périphérique des parties anciennes du village et des hameaux, qui s’est opérée par des 
lotissements et des réalisations au coup par coup. 
 
 La zone est divisée trois sous secteurs UBa, UBb et UBc : 
 
- Le secteur UBa correspond à un quartier pavillonnaire dans lequel, en raison de son éloignement du centre historique, les constructions principales peuvent 
être recouvertes par de la tuile plate de dimension 22 au m². 
 
 Il inclut l’ancien secteur UB d, correspondant à des terrains situés en entrée du village côté Est, dans laquelle l’objectif est de favoriser une urbanisation 
présentant un accompagnement végétal, sur des terrains d’une superficie adaptée.  
 
- Le secteur UBb correspond à un secteur pavillonnaire dans lequel les constructions principales doivent être recouvertes par de la tuile plate petit moule de 
dimension 60-80 au m². 
 
- Enfin, le secteur UBc correspond à un quartier pavillonnaire pour lequel les constructions principales peuvent être recouvertes par de la tuile plate de 
dimension 22 au m² et pour lequel l’absence d’un dispositif d’assainissement collectif nécessitera d’imposer une emprise minimale pour réaliser un assainissement 
individuel. 
 
 Le coefficient d’emprise au sol ne  peut excéder  30 % de la superficie de la propriété dans l’ensemble de la zone. La hauteur maximale est fixée à 9 mètres 
de hauteur totale. La hauteur des constructions annexes isolées (garage, abri de jardin, abri bois, serre,…), ne doit pas excéder 6,0 mètres de hauteur totale. 
 
 Dans l’ensemble de la zone, il sera fait application des dispositions de l’article R151-21 du code de l’urbanisme (application du règlement au regard de 
chaque construction). L’objectif est de limiter la densité à un niveau compatible avec le caractère rural du village. 
 
! Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur : suppression du minimum parcellaire et du C.O.S. (loi ALUR). 
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- Limiter la taille minimale des logements à un minimum de 30 m2 de surface de plancher. 
- Imposer un retrait de 8 m minimum sur les limites autres que latérales. Imposer le retrait sur une au moins des limites latérales. 
- Imposer un retrait minimal de 6 mètres depuis les berges du Vannetin, de la Payenne et du ru du Vanneau. 
- Harmonisation des règles maximales d’emprise au sol à 30 %, de manière à permettre une relative densification ; 
- Edicter un ensemble de règles concernant les plantations (et notamment un coefficient d’espaces non imperméabilisé de 60 %) :  
 
! Justifications : identifier des modes de création de nouveaux quartiers d’habitation, produits selon des règles spécifiques. 
 
- favoriser la réalisation de petits logements, sans descendre en dessous de la taille d’un T1 ; 
- le retrait minimal de 6 mètres depuis les berges du Vannetin se justifie par la nécessité d’appliquer le SAGE des Deux Morin ; 
- la marge de recul imposée sur les fonds de jardins, tout comme le maintien de la bande constructible, répondent à la nécessité de continuer à préserver les 
fonds de parcelles des constructions édifiées « en second rang », tout en prenant en considération la réalité du tissu construit ; 
- les emprises au sol et le coefficient de surfaces non imperméabilisées, ainsi que les règles de plantations se justifient par la densité actuelle du tissu construit 
existant, comme par les nécessités de stationnement à l’air libre et de gestion des eaux pluviales « à la parcelle » ou de préservation des cœurs d’îlots jardinés. 
 
• La zone UE : Cette zone est destinée à recevoir des équipements collectifs d’intérêt général. Elle accueille déjà notamment des équipements sportifs, 
scolaires, administratifs et techniques. 
 
 La nature même des constructions édifiées dans cette zone lui confère un caractère spécifique, tant sur le plan de la morphologie (emprise, hauteur, 
implantation), liée à la fonction des bâtiments, qu’en termes de typologie architecturale (composition, modénatures, décor, etc.), lesquelles nécessitent de se 
distinguer de l’architecture privée et vernaculaire. Le présent règlement vise donc à permettre la plus grande souplesse dans les modalités de réalisation ou 
d’évolution de ces bâtiments.  
 
 Il n’y a pas de minimum parcellaire. Il n'est pas fixé de coefficient d’emprise au sol. La hauteur maximale des constructions est limitée à 13 mètres. Il n'est pas 
fixé de coefficient d’occupation des sols. 
 
! Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur :  
 
- Edicter un ensemble de règles concernant les plantations (et notamment un coefficient d’espaces non imperméabilisé de 20 %). 
 
! Justifications : 
 
- Application des principes du SAGE quant aux possibilités de gestion des eaux pluviales (infiltration à la parcelle). 
 
• La zone UX : Il s’agit d’une zone comportant déjà quelques activités artisanales ou industrielles et dont les équipements existants ainsi que la situation par 
rapport à l’agglomération et aux vents dominants permettent d’en envisager le développement. 
 
 Il n’y a pas de minimum parcellaire. Le coefficient d’emprise au sol est fixé à 50 % maximum de la superficie de la propriété. 
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 La hauteur maximale des constructions est limitée à 10 mètres. Des adaptations pourront être autorisées dans la limite de 13 m, pour des raisons justifiables 
par des impératifs techniques et sous réserve d'une intégration architecturale. Il n’est pas fixé de coefficient d’occupation des sols pour les surfaces affectées à 
l’activité, ni pour les équipements collectifs d’intérêt public.  
 
! Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur : suppression du C.O.S. (loi ALUR). 
 
- En  cas de limite séparative commune avec une zone UB, la marge de recul sera obligatoire et au moins égale à la hauteur de la façade considérée du 
bâtiment projeté. 
 
- Pour toute propriété, construite ou issue d'une division après l'approbation du présent P.L.U, une surface au moins égale à 20 % du terrain sera maintenue 
non imperméabilisé, végétalisée et plantée. 
 
! Justifications : 
 
- Augmentation de la règle de hauteur, sous réserve d’arguments justifiables par des impératifs techniques. 
- Préserver l’environnement immédiat des constructions implantées en zone résidentielle. 
- Application des principes du SAGE quant aux possibilités de gestion des eaux pluviales (infiltration à la parcelle). 
 
 

 
* 

 
*           * 
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2. Les zones urbanisables, agricoles et naturelles : exposés des motifs et principales dispositions 
 
 Art. R. 151-20. – Les zones à urbaniser sont dites « zones AU ». Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs destinés à être ouverts à l'urbanisation. 
  
   Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une 
capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations d'aménagement et de programmation et, le cas 
échéant, le règlement en ont défini les conditions d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une opération 
d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, 
le cas échéant, le règlement. 
  
   Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas 
une capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à 
une révision du plan local d'urbanisme comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 
 
 Art. R. 151-22. – Les zones agricoles sont dites « zones A ». Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison 
du potentiel agronomique, biologique ou économique des terres agricoles. 
  
   Art. R. 151-23. – Peuvent être autorisées, en zone A : 
  
 1o   Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation de matériel 
agricole agréées au titre de l’article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
  
 2o  Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d’habitation, changements de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 
151-12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. 
 
 Art. R. 151-24. – Les zones naturelles et forestières sont dites « zones N ». Peuvent être classés en zone naturelle et forestière, les secteurs de la commune, équipés 
ou non, à protéger en raison : 
  
 1o  Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment du point de vue esthétique, historique ou écologique ; 
 2o  Soit de l'existence d'une exploitation forestière ; 
 3o  Soit de leur caractère d'espaces naturels ; 
 4o  Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ; 
 5o  Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d’expansion des crues. 
  
  Art. R. 151-25. – Peuvent être autorisées en zone N : 
  
 1o   Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou au stockage et à l’entretien de matériel agricole par les coopératives d’utilisation 
de matériel agricole agréées au titre de l’article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ; 
  
 2o  Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d’habitation, changements de destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 
151-12 et L. 151-13, dans les conditions fixées par ceux-ci. 
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• La zone 2AU : Il s’agit de secteurs destinés à recevoir à long terme principalement de l’habitat sous réserve de la réalisation des équipements collectifs 
nécessaires. Une procédure de modification ou de révision du plan local d’urbanisme sera nécessaire pour permettre l’aménagement de la zone. 
 
  Son urbanisation ne pourra être engagée qu’après la date de 2030, date de validité du schéma directeur régional du 27 décembre 2013, mais la Commune 
conserve ce classement en vue d’exercer une politique d’acquisitions foncières. 
 
• La zone 2AUx : supprimée. 
 
! Justifications :  
 
- Réduire la consommation d’espaces agricoles. 
 
• La zone A : Il s'agit d'une zone naturelle constituée par les parties du territoire communal, affectées aux exploitations rurales de culture et d’élevage. La 
valeur agronomique des terres impose d'assurer la pérennité des exploitations en interdisant toute utilisation du sol de nature à mettre obstacle à leur 
fonctionnement ou à porter atteinte à l'équilibre économique ou écologique qui leur est indispensable. Toutefois, la diversité agricole est autorisée pour permettre de 
valoriser ce secteur économique. 
 
 Il n’y a pas de minimum parcellaire. Il n'est pas fixé de coefficient d’emprise au sol. 
 
 La hauteur totale des constructions à usage d’habitation ne doit pas excéder 9 mètres par rapport au niveau du sol naturel. Pour les hangars agricoles, la 
hauteur totale est limitée à 10 mètres (15 m en cas de justifications liées au fonctionnement d'un stockage). Il n'est pas fixé de coefficient d’occupation des sols. 
 
 Des constructions identifiées au plan de zonage comme pouvant connaître un changement de destination : 
 
 Si le changement de destination ne compromet pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site.et s’il est compatibles avec la capacité actuelle de la 
voirie et des réseaux (défense-incendie comprise), celui-ci est autorisé pour des affectations à usage :  
 
-  de logement, pour les constructions identifiées en couleur orangée, aucun logement ne pouvant présenter une superficie inférieure à 30 m2 de surface de 
plancher. 
-  d’activités (toutes catégories de destination autre que le logement et les équipements collectifs), pour les constructions identifiées en couleur rouge, à 
condition qu’elles soient non nuisantes (bruits, rejets, odeurs). 
 
! Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur :  
 
- Création de nouveaux secteurs dédiés à la préservation des zones humides (secteur Azh).  
 
 Un décret impose le cas échéant de respecter une procédure de déclaration au titre de cette législation à partir de 1000 m2, et une autorisation au-delà d’un 
hectare (décret n°2008-283 du 25 mars 2008 - art. 26). 
 
                                                
6 - Rubrique 3. 3. 1. 0. Assèchement, mise en eau, imperméabilisation, remblais de zones humides ou de marais, la zone asséchée ou mise en eau étant : 1°Supérieure ou égale à 1 
ha (A) 2°Supérieure à 0,1 ha, mais inférieure à 1 ha (D). 
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- Réduction de la hauteur maximale des hangars agricoles ; nécessité de justifier des besoins de stockage pour bénéficier de la hauteur maximale à 15 mètres. 
Interdiction des installations de production d’énergie éolienne. 
- Identification des constructions à usage agricoles pouvant connaître un changement de destinations. 
 
! Justifications :  
 
- mettre en œuvre les dispositions du SAGE des Deux Morin ; 
- préserver les lignes du paysage agricole du plateau briard, 
- favoriser la réutilisation du bâti agricole existant. 
- Préserver les lignes du paysage agricole du plateau briard. 
 
• La zone N : Il s’agit d’une zone non équipée constituant un espace naturel qu’il convient de protéger en raison de la qualité du paysage et du caractère des 
éléments naturels qui la composent. 
 
 Il n’y a pas de minimum parcellaire. Il n'est pas fixé de coefficient d’emprise au sol. Il n'est pas fixé de coefficient d’occupation des sols. 
 
! Principaux changements réglementaires intervenus par rapport au P.L.U antérieur :  
 
- Création de nouveaux secteurs dédiés à la préservation des zones humides (secteur Nzh).  
- Interdiction des installations de production d’énergie éolienne. 
 
- Les secteurs Nh1 et Nh2 (de taille et de capacité d’accueil limitée) sont supprimés (en raison des possibilités de gestion des constructions existantes 
introduites par le décret du 28 décembre 2015).  
 
- Le secteur Nb, réservé à un projet de camping – caravanage, avait été supprimé lors de la précédente révision du P.L.U (approuvée le 25 septembre 2012). 
 
-  Le secteur Nc, où les constructions annexes et dépendances sont autorisées (fonds de jardins de propriétés construites) est supprimé. 
 
! Justifications :  
 
- Mettre en œuvre les dispositions du SAGE des Deux Morin ; 
- Adapter le P.L.U aux possibilités définies par les nouveaux textes applicables. 
- Réduire la consommation d’espaces naturels. 
- Préserver les lignes du paysage agricole du plateau briard. 
 
 

* 
 

*          * 
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• Justifications concernant l’interdiction des installations de production d’énergie éolienne, en zones A et N : 
 
 On soulignera l’impact 
paysager important que 
présenterait le projet sur les vues 
depuis le village, le hameau de 
Coffery et le hameau des 
Queurses, au regard de la 
topographie du site. De ce point 
de vue, la relation de proximité 
entre les installations envisagées 
et les sites construits apparaît en 
effet dommageable, donc contes-
table au regard du paysage. 
 
 La Commune souscrit aux 
analyses et conclusions de la 
commission d’enquête relative à 
l’impact paysager du projet 
éolien des Closeaux, reprises ici 
et généralisables à toute la 
commune, en tant que justifica-
tions de cette interdiction. 
 
« La Convention européenne du 
paysage (…) ainsi que la Charte 
de l'environnement mettent en 
avant le droit pour tout citoyen de 
vivre dans un environnement 
équilibré et respectueux de la 
santé, et de prendre part a la 
préservation et à l'amélioration 
de l'environnement. 
 
 Or, comme la commission d'enquête a pu se rendre compte d'elle-même que, quel que soit l'endroit où l’on se situe tout autour du projet, et notamment à 
partir de l'itinéraire de reconnaissance des lieux qu'elle a effectué avant que ne débute cette enquête, que l’on aura en permanence des vues directes sur le futur 
parc éolien, aucun masque (dénivellement de terrain ou partie boisée) ne venant s'interposer entre ce parc et le regard porté en sa direction. L'impact visuel est 
donc très important de toutes parts et particulièrement depuis Choisy-en-Brie, où nombre de maisons auront des vues directes sur ce parc situé, pour certaines 
d'entre elles, à moins de 1 km.  
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 La vue sera également directe depuis la place du bourg de Choisy-en-Brie et l’on pourra donc apercevoir fort distinctement les éoliennes se détacher dans le 
prolongement du clocher de l'église Saint-Pierre et Saint-Paul, inscrite aux Monuments Historiques depuis 1906. 
 
 Faut-il rappeler que cette église, dont l'architecture évoque celle des édifices construits par les templiers, est constituée dans sa partie centrale par la nef de 
l'église romane, bâtie vers 1130. Le clocher a été élevé au Xlll è siècle, en même temps que le collatéral nord et devait assurer un rôle défensif. Le collatéral sud est 
plus tardif, il date du XVe siècle et le portail et la façade ouest sont ceux de l'église romane. 
 
 Certes, le futur parc éolien se situera à près de 1500 mètres de l’église, c'est-à-dire hors le périmètre de protection de ce monument historique, mais la 
topographie des lieux est telle que l'impact visuel des éoliennes l'impactera fortement. 
 
 II faut également noter qu'à une distance beaucoup plus importante, ce futur parc éolien pourrait impacter les vues lointaines, notamment si l’on se réfère à la 
déposition du député-maire de Provins M. Jacob, dont la ville est inscrite au patrimoine mondial de l'Humanité. 
 
 II est donc faux d'affirmer, comme le fait RES page 55 de l'étude d'impact, que « Globalement, la majeure partie des sites classés, inscrits et les monuments 
historiques emblématiques sont suffisamment éloignés du parc où sont localisés dans les bourgs, les bocages ou les vallées, ce qui limite fortement toute co-
visibilité » ou, page 170, que : « Les photomontages suivants illustrent la perception du parc depuis les monuments historiques et sites inscrits. Globalement, depuis 
ces sites situés sur des plateaux agricoles ou sur des points hauts offrant une vue dégagée sur les alentours, les éoliennes sont en partie visibles, mais occupent 
une proportion limitée de l’horizon. Leur hauteur relative est modeste, en retrait par rapport à celle d'une grande partie des boisements, notamment les plus 
proches». 
 
 La commission d'enquête rappelle sur ce point un récent arrêt de la CAA de Nantes (1er février 2017) qui n'avait pas hésité à confirmer l'annulation par le 
tribunal administratif de Nantes du permis de construire de 3 éoliennes bien que situées, pour la plus proche d'entre elles, à 2,8 km d'un château (château de 
Bourgon) classé monument historique en affirmant que : « le projet litigieux ne peut être regardé comme devant s'implanter dans un environnement ne présentant 
qu'un intérêt limité ». 
 
 Par ailleurs et pour tenter d'améliorer l'intégration paysagère du projet et/ou l'acceptabilité sociale du projet, RES a proposé deux types de mesures : 
 
-  une bourse aux arbres ; 
-  la mise en place d'un financement local participatif. 
 
 La commission d'enquête considère que les mesures proposées par RES apparaissent dérisoires et ne sont pas de nature à compenser les forts impacts 
visuels que le projet aura sur ce paysage Briard. En tout état de cause il ne lui semble pas possible que ce projet respecte l'environnement et qu'il puisse s'intégrer 
harmonieusement aux abords immédiats de Choisy-en-Brie et de Chevru. » 

 
* 
 

*          * 
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C - TABLEAUX DES SUPERFICIES  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
NOTA BENE : la superficie communale du P.L.U (2 513,34 hectares) est donnée par le cadastre vectorisé et normalisé du SDESM. 
  

POS		1991	superficie	(ha)	 Elaboration	du	P.L.U	superficie		 Première	révision	P.L.U	superficie	 Seconde	révision	P.L.U	superficie	
UA 31,1 UA 6,5 UA 7,99 UA 7,99
UB _ UB dont UB dont UB dont

UBa 25,2 UBa 31,21 UBa 42,11
UBb 9,6 UBb 10,17 UBb 10,62
UBc 37,6 UBc 36,45 UBc 30,29

UBd 0,96 UBd -
-

UE _ UE 7,4 UE 7,72 UE 7,82
UX 5,4 UX 7,1 UX 8,76 UX 7,85

Total U 36,5 Total U 93,4 Total U 103,25 Total U 106,68
Total NB 48,6 _ _ _

I NA 1 I AU _ 1 AU _ 1 AU _
2 AU 0,5 2 AU 0,50

II NA 2,5 II AU 0,5 2 AU 0,66 2 AU 0,66
NAx _ II AU x 0,9 2 AU x 1,04 2 AU x _

Total NA 3,5 Total AU 1,4 Total AU 2,2 Total AU 1,16
NC 2412,8 A 2301,7 A 2289,39 A 1952,19

Azh 244,52
ND 1,8 N dont N 89,39 N 171,97

Nzh 36,82
Na 99,8 Na - Na -
Nb 6,7 Nb - Nb -

Nc 6,17 Nc -
Nh1 0,51 Nh1 -
Nh2 12,08 Total A et N 2405,5

Ensemble de la 
Commune 2503 Ensemble de la 

Commune 2503 Ensemble de la 
Commune 2503 Ensemble de la 

Commune 2513,34

Espaces boisés 
classés 150,2 Espaces boisés 

classés
Espaces boisés 
classés 203,8 Espaces boisés 

classés 205,56
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D - COMPATIBILITÉ  DE LA REVISION DU P.L.U avec les plans et programmes 
 
1. Avec les lois d’aménagement et d’urbanisme 
 
•  Compatibilité avec l’article L.101-2 du code de l’urbanisme : (rappel de la page 125) 
 
• «Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les objectifs suivants :  
 
1° L'équilibre entre :  
 
a)  Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 
b)  Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ;  
c)  Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux 
et paysages naturels ; 
d)  La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ;  
e)  Les besoins en matière de mobilité ;  
 
2°  La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ;  
 
3°  La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour 
la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement 
équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de 
diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ;  
 
4°  La sécurité et la salubrité publiques ; 
 
5°  La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature ;  
 
6°  La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ;  
 
7°  La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources 
fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables.» 
 

* 
 

*           * 
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• A travers la révision du plan local d’urbanisme, les prescriptions de cet article sont respectées, au regard des dispositions exposées ci-après : 
 
1° L'équilibre entre :  
 
a)  Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales : 
 
! Le P.L.U. privilégie le développement de l’urbanisation dans le bourg, sans pour autant interdire toute évolution (corps de fermes, dents creuses) dans les 
hameaux (en particulier à Champbonnois, qui dispose d’une station d’épuration). 
 
b)  Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux : 
 
! Le P.L.U. favorise la réaffectation des corps de fermes et la diversification de leur usage. Il limite les possibilités de construire au regard des objectifs 
démographiques retenus et tente de réguler celles-ci à travers l’inscription de zones 2AU. En termes de revitalisation du centre, le P.L.U poursuit la politique 
engagée par la Commune depuis plusieurs décennies, à travers l’implantation de commerces de proximité (alimentaires, en particulier) et le développement d’une 
offre importante, attractive, en équipements généraux (scolaires, sportifs, culturels, etc.). 
 
c)  Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux 
et paysages naturels : 
 
! Le zonage du P.L.U consacre la préservation de la quasi-totalité des espaces agricoles, boisés et 
naturels. Il prévoit de ne consommer que 5,48 hectares d’espaces naturels (dont l’essentiel dans le village – soit 
3,42 ha et 66 % du total - par maintien d’une partie des possibilités d’extension définies dans le P.L.U de 2012). 
 
d)  La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables : 
 
! Le P.L.U. identifie les parties les plus anciennes de la commune dans une zone spécifique (zone UA), dont le règlement tend à reconduire ou préserver les 
caractéristiques morphologiques et architecturales historiques du tissu construit. Il préserve aussi les éléments remarquables du patrimoine : ponts, puits, bâtiments, 
mares, murs, lavoirs, croix, corps de fermes, et les protège au titre de l’article L151-19 du code de l’urbanisme. 
 
e)  Les besoins en matière de mobilité : 
 
! Le P.L.U. poursuit une politique d’amélioration de la sécurité routière et de diversification des modes de transport (avec l’aménagement de circulations douces 
et le développement des transports collectifs de proximité). 
 
2°  La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville : 
 
! Le règlement prescrit un ensemble de règles relatives à la qualité architecturale et aux accompagnements paysagers à mettre en œuvre pour tout projet de 
construction. En matière de protection des entrées de ville, la principale disposition aura consisté à supprimer les deux extensions linéaires prévues dans le P.L.U 
de 2012 : au hameau de Coffery en direction du bourg (UX : un hectare) et sur la route de La Ferté-Gaucher à l’Est de l’entreprise existante (2AUx : un hectare). 
 
 

Détail	extensions	village
zone	UB	a	Vannetin 0,95
zone	UX	Champ	de	l'Etre 2,12
zone	UB	c 0,35
Extension	zone	UE non	comptée	:	terrain	aménagé
Total 3,42
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3°  La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat :  
 
 - En prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de 
l'ensemble des modes d'habitat : 
 
! Le P.L.U. met en place les outils réglementaires pour développer ou reconvertir les corps de fermes (désaffectés ou encore en activité) tout en favorisant, 
dans le village, la mixité urbaine des fonctions, entre les commerces, l’artisanat, les services et le logement. Le P.L.U. prévoit aussi des possibilités de densification 
et d'optimisation de la constructibilité des terrains, en particulier dans les différents secteurs des zones UA et UB. 
  
 Au regard en effet de la totalité des espaces urbanisés, laquelle s’élève à environ 137 ha, l’offre de logement potentielle, en densification, s’élève à environ 80 
constructions. Cette valeur est toutefois insuffisante pour permettre l’accueil d’une population nécessaire à un développement équilibré, dans la perspective d’un 
renouvellement démographique. C’est pour cette raison qu’une extension limitée des périmètres constructibles est prévue, avec un potentiel de 40 logements. 
 
! L’objectif démographique sera poursuivi dans le respect d’une amélioration des équilibres actuels du parc de logements, c’est-à-dire à travers un objectif de 
mixité des opérations futures. Cette mixité des tailles, des types et des statuts d’occupation des logements (locatifs, aidés ou non, accession à la propriété) est 
rendue possible par le règlement. 
 
 - D'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial : 
 
! Le P.L.U réserve des espaces affectés aux zones artisanales (UX), ainsi qu’aux équipements collectifs (zone UE) ; les commerces sont autorisés en zone UA 
et leur fonctionnement est accompagné par une offre de stationnement organisée par la Commune et qui fait encore l’objet d’emplacements réservés. Il prévoit 
aussi la possibilité de développements touristiques par reconversion des corps de fermes. 
 
 - En tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces et services, d'amélioration des 
performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de développement 
des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile : 
 
! Le règlement prescrit des obligations relatives aux performances énergétiques des constructions ainsi qu’à l’installation de réseaux électroniques. Quant à la 
diminution des déplacements motorisés, les dispositions retenues visent faciliter les circulations douces (aménagements programmés par la Commune entre 
Coffery et le village, par exemple). Les politiques supra-communales tendent par ailleurs à développer les transports en commun de proximité. 
 
4°  La sécurité et la salubrité publiques : 
 
! Le règlement prescrit des obligations en termes de sécurité publique (sécurité routière et sécurité des établissements présentant des risques de pollution), 
comme de salubrité publique (tant au regard de l’assainissement qu’en termes d’innocuité des installations à usage d’activités pour l’environnement). 
 
5°  La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature : 
 
! Le zonage protège l’essentiel des cours du Vannetin et du ru de la Payenne (et du ru du Vanneau) de toute urbanisation potentiellement nuisante (si l’on 
excepte la traversée du village, mais toutes les constructions concernées sont desservies par l’assainissement). Le règlement interdit par ailleurs toute construction 
ou installation nouvelle à moins de 6 mètres par rapport au haut de la berge du Vannetin, du ru de la Payenne et du ru du Vanneau, ainsi que l’implantation ou 
l’aménagement d’installations nuisantes, notamment dans le cas de la transformation des corps de fermes. 
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! Les dispositions prises par le Syndicat Mixte Intercommunal pour l’Enlèvement et le Traitement des Ordures Ménagères de la Région de Coulommiers 
répondent aux directives des plans régionaux spécifiques : 
 
-  PREDMA :  consacré aux déchets ménagers et assimilés, 
-  PREDD :  consacré aux déchets dangereux, 
-  PREDAS : consacré aux déchets d’activités de soin à risques infectieux. 
 
6°  La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la 
biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques : 
 
! Le règlement prescrit la préservation des zones humides, ainsi que celle des espaces cultivés et des ensembles boisés (bois, bosquets, haies) existant. Il 
protège en particulier les espaces boisés en application de l’article L113-1 du code de l’urbanisme (relatif aux espaces boisés classés). Par ailleurs, les 
améliorations relatives au système d’assainissement (avec deux STEP aux normes) contribuent à protéger la qualité de l’eau. Les restrictions retenues en termes 
de consommation d’espaces participent elles aussi à préserver les ressources naturelles comme les continuités écologiques. 
 
!  La Commune a établi son schéma directeur d’assainissement en 2006. Des travaux ont été entrepris, pour la station d’épuration du bourg, afin que la filière 
de traitement des boues soit à capacité nominale (l’extension de l’aire de séchage et de stockage des boues) et pour assurer le traitement du phosphore 
conformément au SDASS eaux usées (mise en service en avril 2014). Ces travaux devraient se traduire par une nette augmentation de la production de boues. 
 
 Le P.L.U intègre les prescriptions de ces deux documents (SDAGE et Schéma d’Assainissement) : 
 
- Classement en zone U des quartiers desservis actuellement ou prochainement par le réseau de collecte des effluents.  
- Obligation de raccordement au réseau d’assainissement collectif pour toutes constructions dans les secteurs équipés.  
 
7°  La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources 
fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables : 
 
! Le règlement prescrit des incitations concernant la réduction de l’utilisation de l’énergie dans les constructions. Concernant l’hypothèse de l’implantation d’un 
projet éolien, en revanche, le P.L.U ne prévoit pas cette possibilité, en l’absence de données disponibles (au moment de la rédaction du P.L.U) concernant 
l’incidence de ce projet sur les milieux naturels et humains. 
 
 Cette question est en effet particulièrement sensible dans le contexte de la rédaction d’une évaluation environnementale, rendue nécessaire par la présence 
d’une zone NATURA 2000 : en l’absence de données relatives à l’incidence de ce projet sur les milieux naturels et humains, il n’est pas possible de compléter 
l’évaluation environnementale sur ce point. De ce fait, le projet de P.L.U prescrit l’interdiction de ce projet. 
 

* 
 

*           * 
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• Compatibilité avec l’article L151-13 du code de l’urbanisme :  
 
 “Le règlement peut, à titre exceptionnel, délimiter dans les zones naturelles, agricoles ou forestières des secteurs de taille et de capacité́ d'accueil limitées 
dans lesquels peuvent être autorises : 
  
1°  Des constructions ; 
 2°  Des aires d'accueil et des terrains familiaux locatifs destines à l'habitat des gens du voyage au sens de la loi n° 2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l'accueil 
et à l'habitat des gens du voyage ; 
 3°  Des résidences démontables constituant l'habitat permanent de leurs utilisateurs. 
  
   Il précise les conditions de hauteur, d'implantation et de densité des constructions, permettant d'assurer leur insertion dans l'environnement et leur 
compatibilité́ avec le maintien du caractère naturel, agricole ou forestier de la zone. Il fixe les conditions relatives aux raccordements aux réseaux publics, ainsi que 
les conditions relatives à l'hygiène et à la sécurité́ auxquelles les constructions, les résidences démontables ou les résidences mobiles doivent satisfaire.  
  
   Ces secteurs sont délimités après avis de la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 
112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. » 
  
 Le P.L.U révisé ne comporte plus de STECAL. 
 
•  Compatibilité avec le plan de déplacements urbain :  
 
 Les prescriptions du PDU de la Région Ile-de-France (19 juin 2014) sont exposées en pages 108 et suivantes.  
 
 Le P.L.U de Choisy-en-Brie est compatible avec le PDUIF dans la mesure où il prévoit les dispositions suivantes : 
 
- En matière de déplacements, une action est menée à l’échelon intercommunal pour développer l’accès aux gares. 
- Le P.L.U prévoit l’aménagement de liaisons douces pour mieux relier les différents quartiers au centre du village. 
- Les orientations présentées en fin du présent rapport répondent à ces directives et problématiques de sécurisation des moyens de transport. 
 
• Vestiges archéologiques : 
 
 Les textes relatifs à la protection des sites archéologiques sont mentionnés en annexe au  présent rapport. Les secteurs identifiés dans le P.L.U ont été 
reportés dans le P.L.U. 
 
•  Compatibilité avec les servitudes d’utilité publique :  
 
 Le P.L.U. reprend l’ensemble des servitudes qui s’imposent à la commune, telles que rappelées dans le porter à la connaissance. (Pièces n° 5.D.1 et 5.D.2 
du dossier). 
 
•  Compatibilité avec les projets d’intérêt général :  
 
 Sans objet. 
 
•  Compatibilité avec l’article L.111-6 du Code de l’urbanisme :  
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 Article L111-6 : En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites dans une bande de cent mètres de part et 
d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de part et d'autre de l'axe 
des autres routes classées à grande circulation. Cette interdiction s'applique également dans une bande de soixante-quinze mètres de part et d'autre des routes 
visées à l'article L. 141-19. 
 
 Article L111-7 : L'interdiction mentionnée à l'article L. 111-6 ne s'applique pas : 
 
1°  Aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ;  
2°  Aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ;  
3°  Aux bâtiments d'exploitation agricole ;  
4°  Aux réseaux d'intérêt public. 
 
 Article L111-8 : Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles d'implantation différentes de celles prévues par 
l'article L. 111-6 lorsqu'il comporte une étude justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, 
de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages. 
 
! Le règlement des zones A et N reprend les prescriptions de cet article, le long de la RD 934 (bien que cette RD ne soit plus classée Route à Grande 
Circulation). 
 
 

* 
 

*          * 
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2. Compatibilité avec le Schéma directeur  
 
•  AVEC LE SCHEMA DIRECTEUR REGIONAL D’ILE DE FRANCE. 
 
 Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (S.D.R.I.F.) approuvé le 27 décembre 2013 
identifié la commune de Choisy-en-Brie en zone urbanisée à optimiser, sans définition d’espaces 
d’urbanisation préférentielle.  
 
 L’espace urbanisé de la commune est identifié ainsi, cela suppose un développement en 
continuité avec le bâti existant dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de 
l’environnement. 
 
 Quant aux espaces naturels, le schéma directeur a identifié le territoire de Choisy-en-Brie : 
 
-  en “espace boisés”, pour ce qui concerne notamment le bois de Chevru ; 
-  en « espace agricole » le reste de la commune. 
 
 La prise en compte des dispositions du Schéma Directeur de la Région d’Ile-de-
France du 28 décembre 2013 a conduit à respecter les orientations suivantes : 
 
• En matière d’environnement naturel 
 
 Les espaces boisés sont préservés de toute urbanisation nouvelle et leur intégrité est assurée.  
 
 Toute nouvelle urbanisation à moins de 50 mètres des lisières des bois et forêts de plus de 100 hectares est proscrite. La commune de Choisy-en-Brie 
comporte des espaces boisés appartenant à une entité boisée de plus de 100 ha (voir carte en page suivante).  
 
 La commune comporte également des petites entités boisées résiduelles (bosquets) et des ripisylves, qu’il convient de protéger. Ces dernières couvrent de 
très faibles superficies, mais jouent un rôle de ponctuation dans des espaces de culture ouverts et pour protéger l’environnement et l’écologie des rus.  
 
• En termes de développement de la commune 
 
 Le développement du village est mis en œuvre en fonction des potentialités du territoire communal, localisées : 
 
- dans le tissu urbain existant que constitue l’ensemble des espaces bâtis du « bourg » et les différents hameaux ou implantations isolées ; 
- en continuité avec le bâti existant dans le cadre d’un développement modéré, respectueux de l’environnement, comme le prévoit le SDRIF pour les bourgs 
villages et hameaux pour lesquels aucun espace d’urbanisation nouvelle n’est prévu. 
 
 Dans le tissu urbain existant 
 
 Le développement garantit la maîtrise de l’évolution de ce tissu selon les objectifs suivants : 
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- veiller à utiliser l’espace déjà urbanisé, 
- permettre la mutation du bâti existant, 
- créer des conditions d’évolution du tissu urbain permettant l’accueil d’une partie de la 
population et des éventuels emplois nouveaux, 
- garantir le maintien ou l’accueil des commerces et des activités économiques de 
proximité, favoriser l’amélioration des services collectifs, 
- favoriser une offre de logements diversifiée. 
 
 Plus précisément, les dispositions du P.L.U respectent les principes suivants : 
 
- s’attacher à réorganiser des continuités urbaines dans la trame bâtie, la circulation, en 
profitant des espaces libres, tant pour développer la capacité d’accueil d’emplois et de 
logements que pour créer ou développer les espaces verts et les équipements publics, 
sportifs, culturels, de service, etc., 
- permettre la diversité des programmes de logements, de financement et de tailles 
variées afin d’accueillir des populations différenciées, 
- l’organisation de la voirie tendra à préserver un maillage cohérent, en termes de 
composition urbaine comme de fonctionnement. 
 
 La commune souhaite conforter le village (zone UA), la pérennité de son image et 
plus particulièrement de son bâti quasi continu, implanté à l’alignement : 
 
- développement du centre-village (en le densifiant, mais en restant dans des limites de 
hauteur acceptables) ; 
- régulation de la densification des quartiers d’habitat pavillonnaires avec des règles 
adaptées (hauteur limitée et implantation sans lots arrières). 
 
• Les espaces d’urbanisation nouvelle et la densification (reprise de la page 147) 
 
A - Situation actuelle (2013) : (calculée sur 137 hectares, dont 5,73 hectares affectés aux activités économiques et 5,35 hectares affectés aux équipements ; 
avec donc 126 ha affectés aux seuls logements). 
 
-  (1 374 habitants + 241 emplois) /  137 = 1 615 / 137 ≈ 11,8 (habitants + emplois) / ha. 
-  598 logements / 126 ha = 4,7 logements /ha ; densité moyenne des espaces d’habitat. 
  
B - Situation à terme (2030), calculée sur les seuls espaces construits (soit avec un minimum de 80 logements construits dans le tissu et donc (580 x 2,60 =) 
1.510 habitants) :  
 
≈  (1 510 habitants + 270 emplois*) / 137 = 1 780 / 137 = 12,99 habitants + emplois / ha. 
≈ 598 + 80 logements / 126 = 5,38 logements / hectare ; densité moyenne des espaces d’habitat. 
 
 On observe que le potentiel d’augmentation de la densité humaine nette, est de l’ordre de 10 % et que l’augmentation de la densité moyenne des espaces 
d’habitat est de 14 %. 
 
 

La protection des lisières des bois > 100 ha. Source : DREIF-DRAF-ONF. 
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• Le périmètre urbanisé de référence : 
 
 Sur fond du MOS en 81 postes 
 
 L’aire de jeu aménagée le long de la Payenne, compte 
tenu de son caractère d’espace ouvert, n’est pas 
comptabilisée dans les calculs de densification établis à partir 
de l’espace urbanisé de référence. 
 
 Celui-ci présente une surface de 136,79 ha (voir le 
détail en page suivante alors que le référentiel territorial de 
l’IAU donne 128,10 ha). 
 
 Cette différence porte principalement sur des espaces 
comptabilisés comme de prairies ou de parcs ou jardins, alors 
qu’ils sont intégrés à des propriétés bâties, elles-mêmes 
inscrites au sein du tissu construit.  
 
 Exemples d’espaces qui doivent être intégrés au 
périmètre urbanisé de référence. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Voir justification 
en page 138 
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• Le potentiel minimal de densification : 
 
 Sur fond du MOS en 81 postes 
 
- Les espaces densifiables sont symbolisés par un 
rectangle de couleur bleue (le cas échéant, par une 
juxtaposition de rectangles). Voir la loupe en page suivante. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Densification	
minimale

logements

Village 26

Coffery 2

La	Bochetière 9

Le	Montcel 0

Le	Carrouge 6

La	Fresnoy 4

Chambonnois 13

La	Boulois 4

L'Epauche 2

Les	Deux	Maisons 3

Villars 8

Le	Merger 0

Les	Queurses 0

Le	Buisson-Bailly 0

Le	Faÿ 0

L'Hommée 1

La	Brosse 2

Le	Petit	Choisy 0

Les	Sablons 0

Total 80

Construit hectares

Village 47,24

Aire	de	jeu	aménagée 2,47

Coffery 15,06

La	Bochetière 9,09

Le	Montcel 5,00

Le	Carrouge 5,85

La	Fresnoy 6,65

Chambonnois 9,09

La	Boulois 5,85

L'Epauche 5,81

Les	Deux	Maisons 7,35

Villars 5,8

Le	Merger 2,84

Les	Queurses 1,14

Le	Buisson-Bailly 1,42

Le	Faÿ 1,88

L'Hommée 1,31

La	Brosse 1,84

Le	Petit	Choisy 1,21

Les	Sablons 2,36

Total 139,26
Total	hors	aire	jeux 136,79
Potentiel	urbanisable 6,84
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• Les espaces d’extension sur fond MOS 81 postes 
 
- Les espaces d’extension sont symbolisés par un 
rectangle de couleur rouge (le cas échéant, par une 
juxtaposition de rectangles ou des aplats). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Extensions hectares Extensions logements

Village 3,42 Village 20
Champ	de	l'Être 6

Coffery 0,36 Coffery 3
La	Bochetière 0,22 La	Bochetière 2
Le	Montcel 0,55 Le	Montcel 3
Le	Carrouge 0,39 Le	Carrouge 3
La	Fresnoy 0,00 La	Fresnoy 0
Chambonnois 0,14 Chambonnois 2
La	Boulois 0,00 La	Boulois 0
L'Epauche 0,00 L'Epauche 0
Les	Deux	Maisons 0,00 Les	Deux	Maisons 0
Villars 0,00 Villars 0
Le	Merger 0,00 Le	Merger 0
Les	Queurses 0,00 Les	Queurses 0
Le	Buisson-Bailly 0,00 Le	Buisson-Bailly 0
Le	Faÿ 0,00 Le	Faÿ 0
L'Hommée 0,40 L'Hommée 3
La	Brosse 0,00 La	Brosse 0
Le	Petit	Choisy 0,00 Le	Petit	Choisy 0
Les	Sablons 0,00 Les	Sablons 0

Total 5,48 Total 42



- Révision du plan local d’urbanisme de Choisy-en-Brie - Rapport de présentation – deuxième partie – juin 2018 - 

 

 171 

3. Compatibilité avec le Plan de Déplacements urbains d’Ile-de-France, le SDAGE et autres plans et programmes 
 
•  COMPATIBILITE AVEC LE PLAN DE DEPLACEMENTS URBAIN D’ILE-DE-FRANCE :   
 
 Le P.L.U doit être compatible avec le PDUIF (article L.131-4 du code de l’urbanisme)7. Les prescriptions du PDU de la Région Ile-de-France (approuvées le 
19 juin 2014) sont exposées dans un premier temps (page 108) et dans un second temps les dispositions décrites dans le PADD apportent une réponse à ces 
principes, adaptée au cas spécifique de Choisy-en-Brie. 
 
 Le premier PDU de la Région Ile-de-France avait été approuvé par arrêté inter-préfectoral du 15 décembre 2000, soit plus de six ans après le SDRIF. La 
révision et l’évaluation environnementale du PDUIF. Le projet de PDUIF avait été proposé par le Conseil du STIF par délibération du 9 février 2011. La loi sur l’air et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie, de décembre 1996, obligeait en effet les agglomérations de plus de 100 000 habitants à établir un plan de déplacements urbains, 
y compris en Ile-de-France, laquelle n’était pas concernée précédemment.  
 
 C’est un document de planification et de programmation qui définit les principes d’organisation des déplacements de personnes et du transport des 
marchandises, de la circulation et du stationnement. Ce plan intègre également des questions d’aménagement, indissociables des problématiques de transport. Son 
examen fait apparaître principalement les éléments suivants, lesquels doivent être pris en considération dans les documents d’urbanisme. 
 
 Quant aux objectifs généraux, il s’agit essentiellement d’organiser autrement les déplacements, au service du développement durable  et dans le respect de 
six orientations : la diminution de la circulation automobile ; le développement des transports collectifs et des moyens de déplacement économes et peu polluants 
(bicyclette et “marche à pied”) ; l’aménagement et l’exploitation du réseau principal de voirie d’agglomération ; l’organisation du stationnement sur le domaine public 
; le transport et la livraison de marchandises ; l’encouragement pour les entreprises et les collectivités publiques à favoriser le transport de personnel.  
 
 De plus, un nouvel objectif avait été ajouté dans le contexte de la loi sur la solidarité et le renouvellement urbains (dans son article 96) : l’amélioration de la 
sécurité des déplacements.  Ces différentes orientations doivent ainsi concourir à diminuer le trafic automobile, à augmenter la part des transports collectifs et à 
favoriser le retour en force de la marche et du vélo comme modes de transports urbains à part entière. 
 
 Le P.L.U est compatible avec le PDUIF dans la mesure où il prévoit de nouvelles zones d’urbanisation déjà reliées à des axes de transport et (ou) intégrées 
au sein de la trame construite. En matière de déplacements, le PADD présente comme objectifs de mieux relier les quartiers périphériques au centre, à travers 
notamment l’aménagement de « circulations douces » entre Coffery et le chef-lieu communal ; et de favoriser l’accès aux lignes de transports en commun : 
notamment par le biais du transport à la demande. Choisy-en-Brie dispose en outre d’un PAVE (plan de mise en accessibilité de la voirie et des espaces publics), 
élaboré en 2009. Le règlement reprend aussi toutes les prescriptions applicables au stationnement des vélos. Exemple : « Pour les activités de plus de 500 m2 de 
surface de plancher, ainsi que pour les industries, il sera réalisé a minima une place de stationnement sécurisé des vélos pour 10 employés. »  

                                                
7 Article L131-4 : Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales sont compatibles avec : 
1° Les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article L. 141-1 ; 
2° Les schémas de mise en valeur de la mer prévus à l'article 57 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 ;  
3° Les plans de déplacements urbains prévus à l'article L.1214-1 du code des transports ; 
4° Les programmes locaux de l'habitat prévus à l'article L.302-1 du code de la construction et de l'habitation ; 
5° Les dispositions particulières aux zones de bruit des aérodromes conformément à l'article L. 112-4. 
 
Article L131-5 : Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu prennent en compte le plan climat-air- énergie territorial prévu à l'article L. 229-26 du code de l'environnement. 
 
Article L131-6 - Lorsque le plan local d'urbanisme, le document en tenant lieu ou la carte communale a été́ approuvé avant l'un des documents énumérés aux 1° à 4° de l'article L.131-4, il est, si nécessaire, 
rendu compatible avec ce document: 
1° Dans un délai d'un an s'il s'agit d'un schéma de cohérence territoriale ou de trois ans si la mise en compatibilité́ implique une révision du plan local d'urbanisme ou du document en tenant lieu ; 
2° Dans un délai de trois ans s'il s'agit d'un schéma de mise en valeur de la mer ou d'un plan de déplacements urbains; 
3° Dans un délai de trois ans s'il s'agit d'un programme local de l'habitat, ramené́ à un an si ce programme prévoit, dans un secteur de la commune, la réalisation d'un ou plusieurs programmes de 
logements nécessitant une modification du plan. Le plan local d'urbanisme n'est pas illégal du seul fait qu'il autorise la construction de plus de logements que les obligations minimales du programme local 
de l'habitat n'en prévoient. 
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•  SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX PREVUS PAR LES ARTICLES L. 212-1 ET L. 212-2 DU CODE DE L'ENVIRONNEMENT. 
 
 Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) est un document de planification qui fixe, pour une période de six ans, “ les 
orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux ” (Article L.212-1 du code de 
l’environnement) à atteindre dans le bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands. “ Cette gestion prend en compte les adaptations aux changements 
climatiques ” (Article L.211-1 du Code de l’Environnement) et “ la préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole ” (Article L.430-1). 
 
 Suite à l’adoption en 2000 de la directive cadre sur l’eau, le SDAGE est devenu le document central du plan de gestion par grand bassin hydrographique, 
avec pour objectif de restaurer le bon état des eaux.  Les plans locaux d’urbanisme doivent être compatibles ou rendus compatibles avec « les orientations 
fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les SDAGE ». 
 
 De nombreuses orientations du SDAGE sont relatives aux pressions liées à l’urbanisation. Par exemple, les orientations 1 et 2 indiquent qu’il faut une 
réduction des flux de pollution via l’amélioration de l’assainissement des collectivités et la maîtrise des rejets par temps de pluie. Le SDAGE Bassin Seine-
Normandie a été adopté le 1er décembre 2015 par le Comité de bassin Seine-Normandie. Celui-ci a donné un avis favorable au Programme de mesures. 
 
 Le P.L.U. s'inscrit dans le respect de ces prescriptions :  
 
-  La présence d'un réseau collectif de récupération des eaux usées 
dans les zones urbanisées et à urbaniser minimise les risques de pollution 
de l'eau par des installations individuelles mal entretenues.  
 
-  L'article 4 du règlement de chaque zone impose, pour l'ensemble 
des zones autorisant des constructions, des normes en matière de 
gestions des eaux pluviales. Des dispositifs de gestion des eaux pluviales 
à l’unité foncière peuvent être imposés lorsque le réseau est insuffisant. 
Dans tous les cas, les rejets sont limités à la valeur initialement constatée. 
 
-  Tous les rus sont protégés d'une urbanisation à proximité immédiate par l’éloignement des secteurs construits (avec un retrait minimal de 6 mètres), ainsi que 
par des mesures de conservation des végétaux qui le bordent sur une grande partie de son lit.  
 
 Concernant la gestion des eaux pluviales, et compte tenu de la superficie de l’opération, on peut envisager, du moins pour les quartiers d’habitat individuel, 
une gestion des eaux pluviales "à la parcelle", pour les eaux de toiture et de ruissellement privatives. Ceci réduira d’autant les apports brutaux sur le réseau public 
des eaux pluviales, en cas de séquence orageuse : celui-ci ne collectera que les eaux de ruissellement des espaces publics (voirie, parking). Cette solution permet 
aussi de limiter l’assèchement des sols et les mouvements de retrait-gonflement d’argile. 
 
- Orientation 22 : Mettre fin à la disparition et à la dégradation des zones humides et préserver, maintenir et protéger leur fonctionnalité. 
- D6.86 : Protéger les zones humides par les documents d’urbanisme D6.87 : Préserver la fonctionnalité des zones humides. 
 
 La commune est aussi concernée par le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI), entré en vigueur pour la période 2016-2021. Le préfet 
coordonnateur de bassin a approuvé le SDAGE et le PGRI respectivement par arrêtés du 1er décembre et du 7 décembre 2015. Le plan de gestion des risques 
d’inondation (PGRI) est un document stratégique pour la gestion des inondations sur le bassin Seine-Normandie, initié par une Directive européenne, dite « 
Directive Inondation » dont les objectifs ont été repris dans la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement (dite loi Grenelle II). 
 
 Il est ici pris en compte dans le P.L.U, lequel identifie (plan 3.1) la zone inondable repérée par le SAGE dans la partie aval du ru du Vannetin. En outre, le 
règlement (article 4.4 des zones), prescrit une interdiction des sous-sols en rive du Vannetin ou du ru de la Payenne (le cas échéant, du ru du vanneau), au regard 
du risque d’inondation ou de remontées de nappes.   

 Les dix propositions du SDAGE Bassin Seine-Normandie sont les suivantes : 
 
1.  Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques. 
2.  Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques. 
3.  Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les substances dangereuses. 
4.  Réduire les pollutions microbiologiques des milieux. 
5.  Protéger les captages d'eau pour l'alimentation en eau potable actuelle et future. 
6.  Protéger et restaurer les milieux aquatiques humides. 
7.  Gérer la rareté de la ressource en eau. 
8.  Limiter et prévenir le risque d'inondation. 
9.  Acquérir et partager les connaissances. 
10.  Développer la gouvernance et l’analyse économique. 
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•  SCHEMA DIRECTEUR D'AMENAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX  DES DEUX MORIN :  
 
 Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) est un document de planification élaboré de manière collective, pour un périmètre 
hydrographique cohérent. Il fixe des objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative de la ressource en eau. 
 
 Le SAGE est établi par une Commission Locale de l’Eau représentant les divers acteurs du territoire, et est approuvé par le préfet. Il est doté d’une portée 
juridique car les décisions dans le domaine de l’eau doivent être compatibles ou rendues compatibles avec ses dispositions. Les SAGE doivent eux-mêmes être 
compatibles avec le SDAGE. Depuis la loi sur l’eau de 2006, il se compose de deux parties essentielles : le plan d’aménagement et de gestion durable et le 
règlement, ainsi que de documents cartographiques. 
 
 Le règlement et ses documents cartographiques sont opposables 
aux tiers et les décisions dans le domaine de l’eau doivent être 
compatibles ou rendues compatibles avec le plan d’aménagement et de 
gestion durable de la ressource en eau. Les documents d’urbanisme 
(schéma de cohérence territoriale, plan local d’urbanisme et carte 
communale) doivent être compatibles avec les objectifs de protection 
définis par le SAGE. Le schéma départemental des carrières doit être 
compatible avec les dispositions du SAGE. 
 
• Une étude spécifique a été menée par le SAGE des Deux Morin, 
laquelle cartographie (carte ci-contre) des enveloppes de probabilité de 
présence. Cette étude est plus précise et apporte plus d’information que 
celle menée par la DRIEE. Elle identifie ainsi des secteurs humides à 
enjeux et prioritaires pour la commune de Choisy-en-Brie.  
 
 Une gestion des eaux pluviales « à la parcelle » sera réglementée 
dans les futures constructions ainsi que des rejets directs dans le milieu 
naturel après traitement pour les eaux susceptibles de contenir des 
hydrocarbures : parkings, voiries, etc.  
 
 Une politique de gestion des eaux pluviales est intégrée aux 
règlements des futures opérations (par techniques alternatives : noues). Le 
coefficient d’espaces non imperméabilisé va aussi permettre de réguler les 
apports d’eaux pluviales par une infiltration à la parcelle. 
 
 Extrait du règlement zone UA « Eaux pluviales :  Le stockage de 
l’eau pour des usages domestiques est autorisé. Dans tous les cas, les 
rejets seront limités à celui constaté avant l’aménagement. L’infiltration de 
l’eau de pluie doit être faite au plus près de l’endroit où elle tombe lorsque 
cela est techniquement possible. Des techniques alternatives peuvent être 
employées, telles que des noues ou des puits filtrants, visant à limiter les 
volumes d’eaux de ruissellement collectés. 
 
 Les projets neufs ou de renouvellement urbain du domaine public ou privé doivent étudier et mettre en œuvre des techniques permettant d’approcher un rejet 
nul d’eau pluviale dans les réseaux (qu’ils soient unitaires ou séparatifs), du moins pour les pluies courantes (période de retour de quelques jours à quelque mois). 
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CHAPITRE IV - MISE EN ŒUVRE DU P.L.U. 
 
A - L'IMPACT DU PLAN SUR L'ENVIRONNEMENT 
 
RAPPELS : Le plan fera l'objet d'une analyse des résultats de son application, notamment en ce qui concerne l'environnement, au plus tard à l'expiration d'un délai 
de neuf ans à compter de son approbation. Le résumé non technique de l ’éva luat ion env i ronnementa le  est  présenté en f in  de vo lume.  
 
 L'étude du plan local d’urbanisme a été menée en tenant compte du relief et des contraintes naturelles (topographie, hydrologie, paysage...).  De plus, 
plusieurs objectifs ont orienté la mise en place du plan : la protection des espaces naturels à vocation récréative, touristique ou écologique ; la protection des sites 
de qualité, particulièrement les espaces boisés, les deux rivières (Vannetin et La Payenne) et les plans d’eau ; la maîtrise de l'organisation de l'occupation du sol et 
la relative densification des zones constructibles. 
 
• Sur un plan global et au regard de la notion d’impacts sur les milieux naturels, il faut souligner que le P.L.U de Choisy-en-Brie ne contient (ou ne permet), 
pour l’essentiel, que trois types de projets, outre la densification maîtrisée du tissu construit :  
 
- la mutation dans l’usage des bâtiments d’exploitation agricoles (ou anciens bâtiments d’exploitation), 
- la réalisation d’un lotissement d’habitation sur des terrains communaux (au lieu-dit La Tuilerie, sente du Montcel), 
- l’extension de la zone d’activité artisanale au lieu-dit Le Champ de l’Etre. 
 
• Protection de l’espace naturel :  
 
 Le plan local d’urbanisme participe à la préservation des ensembles naturels de la commune, notamment à travers diverses dispositions réglementaires.  
 
 Celles-ci sont, principalement, au nombre de trois. 
 
1 - La protection des boisements de grande ou de petite taille, à travers l’inscription en Espaces Boisés Classés, qui protège ces bois au titre de l’article L.113-1 
du Code de l’Urbanisme : les coupes et abattages d’arbres y seront soumis à autorisation ; les défrichements y seront interdits. La superficie totale ainsi protégée 
s’élève à 205 hectares. 
 
2 - La protection au titre des espaces naturels et des paysages : zone N, essentiellement inconstructible et qui conforte les principaux boisements et leurs 
abords, pour une superficie de l’ordre de 172 hectares, plus 37 hectares de zones Nzh.  
 
3 - La zone A, agricole, limitant les occupations du sol aux seules constructions liées à cette activité, pour une superficie de 1 952 hectares, plus 245 hectares de 
zones Azh..  
 
 Au total (avec les zones A et N), ce sont environ 2 400 hectares, soit 96 % du territoire communal qui sont ainsi préservés de l’urbanisation et de toute 
modification importante de l’état des lieux. L’urbanisation se voit, d’une part, confortée et (relativement) densifiée à l’intérieur de ses limites actuelles, et étendue 
principalement pour organiser – à terme - l’accueil d’activités diverses et de nouveaux quartiers d’habitat (zone UB). 
 
 Quant à l'impact de l'urbanisation sur les milieux naturels et humains, on notera que l'augmentation démographique envisagée (avec un maximum de 
1.600 à échéance du P.L.U), est peu substantielle, au regard de la population actuelle (1 400 habitants), soit 15 % au maximum. L'augmentation démographique est 
compatible - quoi qu'il en soit - la mise en œuvre du programme d'équipement en assainissement collectif. 
1. Les perspectives d’évolution de l’environnement : 



- Révision du plan local d’urbanisme de Choisy-en-Brie - Rapport de présentation – deuxième partie – juin 2018 - 

 

 175 

 
 Celles-ci sont exposées ci-après, en suivant les rubriques définies pour le projet d’aménagement et de développement durables ; elles reposent sur les 
paragraphes dédiés aux impacts prévisibles ou perspectives d’évolution du PADD, pour chaque rubrique ainsi examinée. 
 
• L'aménagement de l’espace : 
 
→  La principale question quant aux évolutions prévisibles est la suivante : dans un contexte de restrictions quant aux consommations d’espaces (SD-Rif, 
Grenelle II, voire SCoT), Choisy en Brie risquerait de connaître une déprise démographique (en raison de la probable diminution tendancielle de la taille moyenne 
des ménages) et donc un vieillissement.  
 
→  Quelles actions mener pour rendre la commune attractive ? 
 
• Les équipements  : 
 
→  Le manque d’équipements dans certains secteurs engendre un rabattement des habitants sur les villes voisines. 
 
→  L’équipement scolaire de la commune paraît suffisant pour les besoins actuels : Regroupement Pédagogique Intercommunal de Choisy-en-Brie, Chartronges, 
Leudon-en-Brie et Saint-Mars-Vieux-Maisons. Il existe des risques de fermetures de classes. 
 
• L’urbanisme : 
 
→  Les évolutions urbaines au sein du territoire de Choisy-en-Brie ont été limitées, et l’étalement urbain assez contrôlé, sauf en direction de la Ferté-Gaucher.  
 
→  Il s’agit de ne pas compromettre, par une urbanisation mal organisée, ce qui représente la spécificité et la richesse même de Choisy-en-Brie, à savoir la 
qualité des types architecturaux et la morphologie bâtie des constructions anciennes. 
 
→  Le maintien du tissu bâti ancien nécessite également la prise en compte des opérations de réhabilitation et réaffectation. 
 
• La protection des espaces naturels, agricoles et forestiers : 
 
→   Les espaces agricoles et forestiers constituent un patrimoine écologique et paysager à préserver et valoriser. Certaines zones humides sont proches du bâti 
: leurs évolutions urbaines devront tenir en compte ces aspects. 
 
→  Les extensions de la surface urbanisée, si elles sont mal gérées, peuvent avoir des conséquences sur l’intégrité de ce patrimoine. 
 
• La préservation des continuités écologiques : 
 
→  Des potentiels conflits d’usage sont à atténuer et prévenir entre les activités humaines et le fonctionnement des écosystèmes. La présence de zones habitées 
et d’axes routiers engendre des coupures du réseau écologique. 
 
→  Les impacts de la présence humaine sur le territoire peuvent avoir également des effets sur la trame bleue, c’est-à-dire principalement le Vannetin.  
 
• L’habitat : 
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→  La situation démographique actuelle paraît être dans une dynamique positive : population en augmentation, soldes migratoire et naturel positifs, stabilité des 
tranches d’âges des très jeunes. NOTA : la commune a connu 139 mutations de propriétés depuis 2010 (valeur mai 2015). 
 
 →  En revanche, on observe également des phénomènes négatifs : un vieillissement de la population, une tendance au « desserrement des ménages » (de 
presque 3 occupants par RP en 1968 à 2,7 en 2011), qui posent la question de l’offre en logements pour accueillir la population issue du desserrement. En effet, le 
parc de logements n’est pas assez adapté (peu de diversité) pour répondre aux besoins de nouveaux ménages.  
 
• Les transports et les déplacements : 
 
→  Les équipements manquants, tout comme le nombre insuffisant d’emplois dans la commune, génèrent des besoins de mobilité. 
 
→  Si aucune politique n’est mise en place, la voiture individuelle va continuer à occuper une part prépondérante dans la mobilité locale. 
 
• Le développement des communications numériques : 
 
→  La disponibilité d’une desserte internet à haut débit influence l’attractivité de la commune, tant pour les résidents que pour les activités économiques locales. 
 
• L'équipement commercial : 
 
→  La construction de nouveaux locaux est engagée (permis d’aménager avec deux commerces ou services). 
 
• Le développement économique et les loisirs : 
 
→  En l’absence de politiques adéquates, la population active va poursuivre la tendance constatée dans la dernière décennie : une décroissance des actifs, une 
recherche d’emploi à l’extérieur de la commune, et des flux alternants qui s’accroissent. 
 
→  Le nombre d’emplois pourrait cependant augmenter dans les prochaines années, en relation avec le projet de zone artisanale. Quelle est l’incidence du 
développement communal en termes de fréquentation du pôle de loisirs mécaniques ? 
 
• Les objectifs de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre l'étalement urbain : 
 
→  Les surfaces agricoles ont légèrement diminué au cours du temps, en laissant la place à certaines urbanisations (habitat individuel).  
 
→  Ce phénomène, s’il n’est pas maîtrisé, risque de compromettre la continuité agricole et d’engendrer une consommation injustifiée de la précieuse ressource 
communale qui sont les terres cultivables. 

 
* 
 

*          * 
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2. Prise en compte de l'environnement : incidences prévisibles et mesures correctrices  
 
 Le principal site d’extension possible 
(sente du Montcel) a été examiné dans le 
cadre de l’étude de la révision du P.L.U, et 
a fait l’objet d’orientations d’aménagement 
et de programmation. 
 
 Deux enjeux principaux sont à traiter 
dans le programme : 
 
- la proximité du Vannetin, ru protégé 
au titre de la zone NATURA 2000 ; 
 
- la présence d’une enveloppe 
d’alerte des zones humides (DRIEE). 
 
 Ce secteur à enjeu humide est situé 
sur les rives du Vannetin : le règlement du 
PLU révisé prescrit donc une bande 
inconstructible de 6 mètres aux bords des 
berges du Vannetin conformément à la 
disposition 39 du PAGD (Plan d'aména-
gement et de gestion durable du SAGE).  
 
  On observe toutefois que les cartes 
du SAGE n’identifient pas le site au titre 
des zones humides caractérisées. 
 
 Avant toute urbanisation, le 
caractère non humide du terrain a été 
vérifié par le porteur du projet, confor-
mément à la disposition 47 du PAGD.  
 
 Les résultats de cette étude 
confirment l’absence d’une zone humide 
sur le site humide : rapport Sté ICSEO du 
10 février 2017. 
 

* 
 

*          * 
  

La Mare à Cane 

La zone de la sente du Montcel. Echelle 1/1500 è 

Carte de la DRIEE 

Carte du SAGE 
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• Incidences du P.L.U sur l’environnement :  
 
• Les types d’incidences que le plan local d’urbanisme présentera, au regard de l’environnement actuel, sont les suivants : 
 
- Incidence démographique : suivant les évolutions générales de la démographie et le rythme d’urbanisation, on observera une augmentation démographique 
comprise entre 100 et 200 habitants, valeurs faibles en termes d’augmentation relative. 
 
- Incidence sur les équipements généraux : la capacité des équipements collectifs est actuellement suffisante pour permettre l’accueil de cette nouvelle 
population dans de bonnes conditions, qu’il s’agisse des réseaux divers ou des équipements de superstructure (et notamment scolaires et sportifs). 
 
- Incidence sur les conditions de circulation et de transport : le renforcement (récent) de la desserte en transports en commun, avec notamment le Service 
Transport Agglomération Coulommiers, permet d’améliorer la réponse aux besoins de déplacements, et de limiter ainsi l’augmentation prévisible de l’usage de la 
voiture individuelle. 
 
• La commune de Choisy-en-Brie est concernée par une zone NATURA 2000. Appellation : RIVIERE DU VANNETIN. Zone Spéciale de Conservation (ZSC) et 
ex-Site d’Importance Communautaire (SIC) depuis son classement le 17 Avril 2014 par l’Arrêté Ministériel NOR : DEVL1406818A. La procédure de rév is ion 
du P.L.U doi t  de ce fa i t  ê t re  just i f iée,  au regard de son inc idence sur  le  mi l ieu a ins i  protégé.  
 
 Rappels concernant les menaces identifiées : 
 
- Menaces potentielle sur le Chabot : La pollution de l’eau : les divers polluants chimiques, d’origine agricole (herbicides, pesticides et engrais) ou industrielle, 
entraînent des accumulations de résidus qui provoquent baisse de fécondité, stérilité ou mort d’individus. 
 
- Menaces potentielles sur la Lamproie de Planer : l’importance de la durée de la phase larvaire rend cette espèce très sensible à la pollution des milieux 
continentaux qui s’accumule dans les sédiments et dans les micro-organismes dont se nourrissent les larves. Cette espèce, peu féconde et qui meurt après son 
unique reproduction, a par ailleurs de plus en plus de difficultés à accéder à des zones de frayères en raison de la prolifération des ouvrages sur les cours d’eau. 
 
- Menaces potentielles sur la Mulette Epaisse : en Europe, actuellement, la diminution de l’espèce est due essentiellement à l’eutrophisation et à 
l’augmentation des concentrations en polluants divers qui diminuent les capacités de reproduction de l’espèce et les densités des poissons hôtes. Toutes les 
transformations physiques des cours d’eau (enrochements, curages, barrages et entretiens de rivières mal conduits) perturbent fortement le biotope. 
 
 Quant à l'impact du P.L.U sur la zone NATURA 2000, celui-ci doit être évalué au regard des dispositions de l'article L414-4 du code de l'Environnement : "I. - 
Les programmes ou projets de travaux, d'ouvrage ou d'aménagement soumis à un régime d'autorisation ou d'approbation administrative, et dont la réalisation est de 
nature à affecter de façon notable un site Natura 2000, font l'objet d'une évaluation de leurs incidences au regard des objectifs de conservation du site." 
 
 La contamination des eaux pour les produits phytosanitaires et les hydrocarbures ne sont pas les seules sources de perturbation de ces espèces. Le 
recalibrage des cours d’eau, l’apport important de matières en suspension (MES), l’implantation d’ouvrages hydrauliques, la disparition des ripisylves, 
l’augmentation de la température de l’eau, l’artificialisation des berges et des parcelles attenantes, le piétinement du lit mineur ou son curage, etc., sont autant de 
facteurs de perturbation. Le drainage de parcelles constructibles ou le rejet direct d’eaux pluviales dans le cours d’eau, sont de bons exemples de sources 
potentielles de perturbations car cela peut augmenter de manière significative l’apport de molécules polluantes ou de matières en suspension dans le Vannetin. 
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 Dans le  cas de la  rév is ion du P.L.U,  l ' inc idence sur  la  zone NATURA 2000 ne peut  ê t re  regardée comme "notab le" .   
 
 Le périmètre très restreint de l’extension d’urbanisation programmée par le nouveau document d’urbanisme, le fait que le Vannetin ne traverse pas 
directement la zone urbanisée du village (à l’exception de son extrémité Ouest), et que celle-ci soit raccordée à une station d’épuration dont le fonctionnement est 
réputé correct, plaident pour un faible impact sur l’écologie du Vannetin.   
 
 Par ailleurs on notera que le plan local d’urbanisme présente un champ de compétence, en termes d’application juridique, centrée sur des régimes 
d’autorisation relevant du code de l’urbanisme, qui n’interfère pas avec les risques exposés ci-avant : polluants chimiques, prolifération des ouvrages sur les cours 
d’eau, transformations physiques des cours d’eau, etc. 
 
 La principale disposition prise, vis-à-vis du P.L.U initial, pour renforcer la prise en compte de la protection du Vannetin, est la suppression du secteur Nb, 
(6,70 hectares) réservé initialement à un camping-caravanage, et situé en rive gauche du Vannetin. Cette décision se justifie par les risques de pollutions diverses 
imputables à une fréquentation intensive, comme au caractère non raccordable du site au réseau d’assainissement communal. 
 
 L’actuelle révision du P.L.U, en réduisant l’extension urbaine de deux hectares (zone UX de Coffery et zone 2AUx route de la Ferté-Gaucher), contribue aussi 
à minorer l’impact potentiel du P.L.U sur l’environnement, et notamment sur l’écologie du Vannetin. 
 
 Concernant la réalisation du lotissement sur la sente du Montcel (au lieu-dit La Tuilerie), l’impact sur la zone NATURA 2000 ne pourra être regardé comme 
notable, une fois l’opération réalisée (en raison des raccordements aux réseaux d’assainissement, de la collecte régulée des déchets, etc.). De plus, et vérification 
effectuée, le site ne constitue pas une zone humide : rapport Sté ICSEO du 10 février 2017. 
 
 La phase de réalisation de cette opération, toutefois, présente de multiples risques de rejets ou de pollutions du Vannetin. Ce point est précisé dans les 
orientations d’aménagement et de programmation, lesquelles prescrivent une obligation de rétention et (ou) de filtrage poussé, de tous les effluents susceptibles de 
se déverser dans le milieu naturel (pompages, déversements de terres, pollutions dues aux engins de chantier, etc.). 
 
• Réponses aux critères thématiques :  
 
•  BIODIVERSITE ET MILIEUX :  
 
 Préserver la biodiversité : Le territoire de Choisy-en-Brie compte plusieurs zones intéressantes pour la biodiversité : la zone NATURA 2000 et les zones 
humides. Aucune urbanisation ou projet n’est prévu à l’intérieur ou en bordure des sites ainsi identifiés (sous réserve de vérifications ponctuelles, toutefois, quant 
aux enveloppes d’alerte pour les zones humides). Le zonage du P.L.U préserve au contraire ces espaces par un règlement restrictif (notamment les zones N et en 
ce qui concerne les zones humides, avec le zonage Azh).  
 
 Conserver des continuités écologiques : Les actions prévues préservent celles-ci, notamment en ce qui concerne les continuités entre les différentes parties 
du site Natura 2000 et entre les zones boisées. La zone naturelle englobe tous les espaces de grande qualité paysagère et écologique identifiés à partir de 
l’occupation du sol. Un objectif de préservation est inscrit dans le PADD. Prescriptions à inscrire dans le règlement : interdiction de remblaiement des excavations 
existantes, obligation de perméabilité des clôtures. 
 
 Préserver les massifs boisés et leurs lisières : Les lisières des espaces boisés ne sont pas concernées par des projets d’urbanisation. Ils sont identifiés sur le 
plan de zonage. Les espaces boisés sont classés, dans la mesure où le classement est en effet compatible avec les objectifs de gestion de la zone Natura 2000. 
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•  EAU : Garantir l’approvisionnement en eau potable : Les ressources en eau potable sont suffisantes pour garantir l’approvisionnement futur (en particulier 
avec le récent raccordement du village au réseau d’Amillis et de Beautheil). 
 
 Gérer les rejets d’eaux pluviales et d’eaux usées : Le nouveau P.L.U engendrera une augmentation des apports d’eaux pluviales et une augmentation des 
rejets d’eaux usées, par l’extension des zones urbanisées UX et UB, et par l’urbanisation des dents creuses (≈ 70 000 m2). Cependant, le village et Coffery, d’une 
part, et Champbonnois, d’autre part, sont tous deux reliés à une station d’épuration et le rejet d’eaux pluviales n’engendrera par ailleurs aucune augmentation du 
risque d’inondation à l’aval du territoire communal, grâce à une gestion des eaux pluviales « à la parcelle ». 
 
 Le traitement des eaux usées par système d’assainissement non collectif dans les autres hameaux (géré par le service public d’assainissement non collectif 
SPANC) n’engendrera pas a priori de risques de pollution (voir le cahier des charges du SPANC).  
 
 Des eaux souterraines à préserver : Le P.L.U n’aura a priori aucune incidence quant au risque de pollution des ressources souterraines (chronique ou 
accidentelle) notamment liées à l’utilisation de produits phytosanitaires, comme au regard de la qualité de l’eau potable. (voir le cahier des charges du SPANC). 
 
•  AIR : PRESERVER LA QUALITE DE L’AIR : Le P.L.U de Choisy-en-Brie n’aura pas a priori d’incidence au regard du risque de pollution de l’air (chronique et 
accidentelle) ou aux nuisances olfactives, compte tenu du caractère limité de l’urbanisation prévue dans le P.L.U révisé. Les changements de destination autorisés 
pour les fermes le sont sous réserve qu’ils n’aient pas d’incidence en termes de nuisances (bruit, rejets, odeurs, chaleur, etc.). La principale nuisance a gérer, en 
termes de flux de polluants, est celle générée par le trafic routier sur les RD. Elle dépend donc de facteurs exogènes. 
 
•  DECHETS : Collecter, traiter et valoriser les déchets :  La Commune de Choisy-en-Brie fait 
partie du Syndicat Mixte Intercommunal pour l’Enlèvement et le Traitement des Ordures Ménagères 
de la Région de Coulommiers (S.M.I.T.O.M.), chargé de réaliser puis d’exploiter l’ensemble des 
équipements de la filière de traitement des déchets ménagers du Nord Seine-et-Marnais. Le P.L.U est 
neutre par rapport au tri ou à la collecte sélective : les modalités de ramassage et de traitement sont 
conformes aux plans en vigueur. Une déchetterie est en service à Jouy-sur-Morin. 
 
 Limiter la production de déchets à la source : Les orientations du P.L.U sont neutres par rapport 
à la réduction des déchets à la source (cette question, de même que la précédente, étant gérée par 
d’autres instances que la Commune).  
 
•  SOL ET SOUS-SOL : Limiter l’étalement urbain : Le P.L.U prévoit un comblement des espaces 
interstitiels (zones UA et UB d’environ 7,00 ha) et également une faible extension de l’urbanisation 
(avec 5,64ha en tout, dont 66 % dans le bourg). 
 
 Préserver les milieux agricoles : Le P.L.U permet de garantir la qualité des sols existante et 
leurs usages. Les milieux agricoles sont tous situés en zone agricole. Cette superficie représente 
environ 2 300 hectares. 
 
 Préserver la ressource en matériaux : L’accès à la ressource est préservé par des zonages 
agricoles (A) ou naturels (N).  
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•  RISQUES MAJEURS : 
 
 Prévenir et gérer le risque d’inondation : L’enquête de terrain n’a pas permis de mettre en évidence des zones inondables dans le site construit, sauf en cas 
de ruissellement importants. Le cours des rus proches du village (cotes 135 à 140) est en effet situé le plus souvent entre 5 et 10 m en contrebas, par rapport au site 
bâti (cotes 140 à 150). On notera que les événements pluvieux de fin mai 2016 n’ont pas permis de constater un risque d’inondation sur les terrains qui sont voués à 
une extension de l’urbanisation. 
 
 Prévenir et gérer le risque de mouvement de terrain : Des aléas moyens et forts de retrait-gonflement des argiles existent sur le territoire. Les risques de 
mouvements de terrain liés au retrait-gonflement des argiles seront pris en compte lors des futures constructions sur le territoire par les maîtres d’œuvre. Les 
recommandations à mettre en œuvre sont exposées en annexes II et III du règlement. 
 
•  CLIMAT ET ENERGIE : 
 
 Lutter contre l’émission de gaz à effet de serre et maîtriser la demande énergétique : Le P.L.U engendrera une diminution de l’émission de gaz à effet de 
serre, à travers la densification du tissu construit, la mise en place de circulations douces, et une incitation à la construction économe en énergies. L’aménagement 
des voies communales intégrera les nécessités de circulation des piétons et des cycles. La commune souhaite en effet aménager une circulation douce entre 
Coffery et le village. 
 
•  PATRIMOINE, PAYSAGE ET CADRE DE VIE :   
 
 Préserver et valoriser la qualité paysagère du territoire : Les dispositions des orientations d’aménagement, avec la préservation d’espaces paysagers non 
construits, répondent à cette nécessité de préservation des vues lointaines sur le village. L’interdiction de toute implantation de nature industrielle, qui serait hors 
échelle par rapport aux lignes du plateau, répond aux mêmes objectifs. 
 
 La problématique des lisières de l’urbanisation n’a de traduction à Choisy-en-Brie qu’à travers la protection des fonds de parcelles (bandes constructibles), de 
manière à favoriser la conservation des jardins et leur trame arborée. Il conviendra toutefois de favoriser une amélioration du traitement actuel des entrées de 
chaque agglomération, en termes de traitement de la voirie et de paysage construit (plantations d’alignement, constructions et clôtures). 
 
•   CONNAISSANCE ENVIRONNEMENTALE :  
 
 Développer la connaissance environnementale : La Commune souhaite communiquer et développer sur les jardins privés (préconisation d’essences locales) 
pour respecter au mieux le caractère originel du village et les biotopes spécifiques du site. Elle souhaite aussi favoriser la conservation des caractéristiques 
architecturales de centre du village et des constructions remarquables. 
 
 Ainsi, on peut conclure à une incidence potentielle faible du P.L.U de Choisy-en-Brie sur l’environnement. Aucun projet important n’est prévu au sein de la 
zone Natura 2000 ou dans le périmètre des zones humides. La petite extension prévue sous forme de zones UB (la sente du Montcel) et UX (le Champ de l’Etre) à 
Choisy-en-Brie aura pour effet de conforter le développement économique et démographique du chef-lieu communal et de limiter la dispersion de l’urbanisation.  
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3. Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences de la mise en œuvre du plan sur l'environnement 
 
• Zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan, il s’agit des secteurs suivants : 
 
- Les deux zones UB (la sente du Montcel) et UX (le Champ de l’Etre) à Choisy-en-Brie, lesquelles devront maîtriser leur impact sur l’environnement. 
- Les différents secteurs densifiables en zone UA/UB, lesquels vont présenter un impact en termes d’apport brut de population et de minéralisation de l’espace. 
 
• Au regard des sites directement concernés par l’application du P.L.U, les dispositions réductrices (ou compensatoires) retenues sont les suivantes :  
 
- Pour le secteur UB (extension), la vocation principale est celle de l’habitat, et ne devrait pas entraîner d’impact significatif sur les milieux, en raison de sa 
faible superficie, comme des modes de gestion des eaux pluviales prévus et de la capacité de la station d’épuration (le caractère humide de la zone devra toutefois 
être vérifié, et si nécessaire faire l’objet de compensations dans le cadre d’un dossier de déclaration au titre de la Loi sur l’Eau). Les orientations d’aménagement et 
de programmation prescrivent une obligation de rétention et (ou) de filtrage poussé, de tous les effluents susceptibles de se déverser dans le milieu naturel 
(pompages, déversements de terres, pollutions dues aux engins de chantier, etc.). 
 
- Pour les secteurs densifiables en zones UA et UB, le raccordement aux nouvelles stations d’épuration est la règle pour le Bourg, Coffery et Champbonnois ; 
pour les autres hameaux, le SPANC permettra de maîtriser l’impact sur les milieux naturels. Des prescriptions concernant l’implantation des végétaux et leurs 
essences de flore locale, la réalisation de circulations douces en lien avec le reste du village, les couleurs, les volumes et hauteurs des constructions, sont 
apportées dans le règlement. 
 
 Pour limiter les risques d’apports d’eaux pluviales intensifs, notamment avec les réseaux d’assainissement, le règlement du P.L.U prescrit une infiltration des 
eaux de ruissellement et de toiture « à la parcelle ». Le traitement des eaux pluviales circulant dans les canalisations devra aussi être amélioré en tant que de 
besoin (curage, filtrage, etc.). 
 
- Pour les zones d’activités, l’actuelle révision du P.L.U réduit l’extension urbaine de deux hectares (zone UX de Coffery et zone 2AUx route de la Ferté-
Gaucher), ce qui contribue aussi à minorer l’impact potentiel du P.L.U sur l’environnement, et notamment sur l’écologie du Vannetin. 
 
• Au regard des nécessités de prise en compte de l’environnement, les autres développements envisagés dans le P.L.U ne sont pas susceptibles d’entraîner 
des impacts négatifs importants. 
 
 Il s’agit principalement de la réaffectation des corps de ferme et des propriétés isolées. Le nombre de logements est limité par les possibilités d’épuration des 
assainissements individuels comme par la capacité de la desserte en eau potable, et autres réseaux de voirie.  
 
 Les changements de destination sont autorisés sous quatre réserves : 
 
-  absence de nuisances (risques importants d'explosion ou d'incendie, bruits, rejets, odeurs, pollution thermique ou lumineuse), 
-  présenter des besoins compatibles avec la capacité actuelle de la voirie et des réseaux divers existants, 
-  satisfaire aux exigences de la défense - incendie (réseau suffisant ou bien une réserve d’une capacité compatible avec la réglementation), 
-  respecter les caractéristiques générales de volumétrie et de décor architectural des bâtiments. 

 
* 
 

*          * 
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• Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences du plan sur la zone NATURA 2000 
 
 Les mesures qu i  sont  env isagées dans le  cadre de l ’é tude du document d ’ob ject i fs ,  pour  préserver  les espèces v isées par  la  
zone NATURA 2000,  re lèvent  pr inc ipa lement de la  gest ion écolog ique du cours d ’eau et  de ses abords.   
 
 Cel les qu i  sont  proposées c i -après sont  centrées,  dans le  cadre de sa propre compétence jur id ique,  sur  les moyens dont  d ispose 
un document d ’urbanisme pour l im i ter  les impacts  produi ts  par  ses d isposi t ions,  c ’est-à-d i re  le  fonct ionnement de l ’urbanisat ion.  
 
• Pour le Chabot : Propositions relatives à l’habitat : réhabilitation du milieu (habitats, pollution), éviter la canalisation des cours d’eau … Lutte contre 
l’implantation d’étangs en dérivation, ou en barrage sur les cours d’eau de tête de bassin. Propositions relatives à l’espèce : suivi de l’espèce et des populations. 
• Pour la Lamproie de Planer : Propositions relatives à l’habitat de l’espèce : lutte contre la pollution, en particulier des sédiments.  
• Pour la Mulette Epaisse : lutte contre les pollutions et contre les transformations physiques des cours d’eau. 
 
 Eviter le boisement en résineux des rives des cours d’eau situés en têtes de bassins ; cette pratique provoque une érosion des berges et un ensablement des 
frayères traditionnelles. Libre circulation dans les têtes de bassins pour permettre à l’espèce de parvenir sur ses aires de reproduction. Protection des zones de 
reproduction traditionnelles. Arrêt total des interventions lourdes de type recalibrage ou fossés d’assainissement sur les têtes de bassins. 
 
• Au regard de ces nécessités, les développements envisagés dans le P.L.U ne sont pas susceptibles d’entraîner des impacts négatifs importants : 
 
- le cours du Vannetin ne traverse pas directement le tissu construit (ce qui explique sans doute son assez bon état écologique actuel), 
- la zone la plus potentiellement menaçante pour le milieu protégé (camping) a été supprimée dans le nouveau document d’urbanisme, 
- l’extension de zone UB a (sur des terrains communaux), ne menacera pas la qualité du cours d’eau (raccordable à l’assainissement). 
- le PLU révisé a en outre réduit le périmètre d’urbanisation de deux hectares (zone UX de Coffery et zone 2AUx route de la Ferté-Gaucher). 
 
 Toutefois, l’observation de divers cours d’eau traversant des tissus construits (ou situés sur leurs abords) montre qu’une dégradation de la qualité de l’eau et 
du fond est souvent constatée, en raison de déversements d’eaux pluviales non traitées (émissaires directs ou autres « déversoirs d’orages ») dont les sédiments 
colmatent les fonds et entraînent une augmentation de la charge polluante.  
 
 De ce fait, et pour limiter les risques d’apports d’eau pluviales intensifs, notamment avec les réseaux d’assainissement, le règlement du P.L.U prescrit une 
infiltration des eaux de ruissellement et de toiture « à la parcelle ». Le traitement des eaux pluviales circulant dans les canalisations devra aussi être amélioré en 
tant que de besoin (curage, filtrage, etc.). 
 
 D’autre part, concernant la programmation des équipements communaux, et afin de limiter la destruction du milieu par le passage d’engins mécaniques, il 
apparaît nécessaire de n’aménager aucune nouvelle traversée « à gué » du Vannetin. La réalisation de passerelles est aussi recommandée pour les traversées 
existantes. 
 
 Enfin, et bien que ce type de recommandation ne soit pas transcrite dans un règlement d’urbanisme, il est indispensable de rappeler que, lors du chantier de 
l’opération à réaliser dans la zone UB communale, des précautions sévères devront être prises pour éviter toute pollution du Vannetin. 
 

* 
 

*          * 
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• Méthodologie de l’évaluation environnementale et modalités de suivi 
 
- Etat Initial de l'environnement et perspectives d'évolution. L'état initial de l'environnement a été dressé avec une approche terrain que permet l'échelle du 
P.L.U et les perspectives d'évolution sont définies pour chaque thème environnemental. Le site Natura 2000 étant susceptible d’être touché de manière notable par 
la mise en œuvre du plan, un état initial spécifique a été effectué. 
 
 L’état initial de l’environnement a été rédigé à partir d’analyses bibliographiques (différentes études (schéma directeur d’assainissement, étude du captage 
d’eau potable, études diverses, etc.) et d’accès aux cartographies de l’IGN et (ou) disponibles sur l’Internet. Les données BASIAS et BASOL ont été sollicitées, de 
même que le DOCOB de la zone NATURA 2000. L’analyse de la trame bâtie et de l’occupation du sol a été effectuée par visite de terrain (reportages 
photographiques, visites « contradictoire » avec les membres de la commission d’urbanisme). Toutes les données démographiques et relatives à l’emploi sont 
issues des recensements généraux de la population. 
 
- Analyse des incidences : Elle a consisté à établir une approche théorique des incidences notables favorables ou défavorables du projet sur l'environnement. 
 
- Motivation des choix d'aménagement : Le document explique en quoi les choix retenus prennent en compte les objectifs de protection de l'environnement. 
 
- Mesures compensatoires : Prioritairement, le projet a veillé à éviter les impacts ou à les réduire le cas échéant, et enfin à les compenser s‘il demeurait malgré 
tout des impacts négatifs. L'évaluation explique les modalités de réduction ou suppression des impacts. De ce fait, aucune mesure compensatoire n’est à envisager. 
 
- Le dispositif de suivi : Les mesures de suivi peuvent être de plusieurs ordres : suivi des prescriptions en matière d'environnement, de suppression ou de 
réduction des incidences négatives. Des indicateurs de suivi suffisamment clairs et adaptés au territoire sont mis en place. 
 
 Le suivi : les indicateurs de suivi proposés ici sont les suivants : 
 
- Pour les transports : évolution du niveau de trafic routier sur les principaux axes, du niveau de fréquentation des gares et des TC routiers. 
- Pour la démographie : évolution du nombre d’habitant, de la structure par âge, des effectifs scolaires, des résidences principales, de la demande en logement 
- Pour les espèces protégées dans la zone NATURA 2000 : évolution de l’état de conservation des espèces, de l’évolution des biotopes associés. 
- Pour les zones humides : application de la Loi sur l’eau dès 1000 m2 d’opération, et inventaires effectués par Seine-et-Marne environnement (PAC). 
- Pour les zones humides : évolution des surfaces protégées au regard des zones humides, au vu des inventaires effectués par le SAGE des Deux Morin. 
 
- Protection des espaces naturels, agricoles et forestiers : suivi de l’évolution des surfaces consacrées à chacune de ces catégories par le biais d’une 
numérisation des plans, suivi des résultats du DOCOB, suivi du nombre de contrats, chartes et MAE signés par un inventaire en mairie, suivi de l’évolution des 
habitats qui constituent ces zones par un relevé terrain (mares, roselières…) ou Corine Biotope ou EUNIS. 
 
- Préservation des continuités écologiques : suivi des surfaces identifiées par le biais d’une numérisation des plans, suivi de l’évolution des habitats qui 
constituent ces zones par un relevé terrain (mares, roselières…) ou Corine Biotope ou EUNIS. 
 
- Préservation des zones humides : suivi de l’évolution des zones humides avérées par le biais de plans de surfaces numérisés, suivi des résultats des 
explorations en zone de classe 3 sous forme de plans numérisés. 
 
 Le P.L.U objet d'une évaluation environnementale doit faire l'objet d'une analyse des résultats de l'application du document de planification notamment du 
point de vue de l'environnement au plus tard au bout de 9 années d'application (L153-27 du code de l'urbanisme8). 

                                                
8 Neuf ans au plus après la délibération portant approbation du plan local d'urbanisme, ou la dernière délibération portant révision complète de ce plan, ou la délibération ayant décidé son maintien en 
vigueur en application du présent article, l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale ou le conseil municipal procède à une analyse des résultats de l'application du plan, au 
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B - LES ACTIONS D'ACCOMPAGNEMENT 
 
 Le P.L.U, comme moyen de gestion du 
territoire communal, ne peut à lui seul 
apporter toutes les réponses aux besoins des 
habitants. Il est donc nécessaire de prévoir 
des actions d'accompagnement.  
 
 Ces actions peuvent être multiples et 
concerner : les équipements publics, 
l'amélioration du cadre bâti et des espaces 
publics, l'organisation de l'urbanisation future 
et la maîtrise du foncier.  Elles sont exposées 
de façon détaillée dans le PADD (moyens). 
 
1. Amélioration du cadre bâti et des 
espaces publics 
 
• L’objectif principal, quant à la  restructu-
ration des espaces publics, portera sur des 
aménagements du linéaire routier de la RD 
215, afin de proposer une meilleure sécurité 
aux carrefours et une partition de l’usage de 
la voirie (entre le stationnement, la circulation 
automobile et les circulations douces). 
 
• La Commune envisage également de 
poursuivre l’aménagement des espaces 
publics situés au centre du village, et de 
renforcer l’offre de stationnement (à proximité 
immédiate de l’église). Le P.L.U transcrit de 
ce fait un parti d’aménagement déterminé.  
 
 L’objectif principal de la municipalité, en 
termes de développement démographique, 
portera principalement sur l’aménagement de 
la zone UB de la Sente du Montcel. Les 
principes d'aménagement retenus (liaisons de 

                                                                                                                                                                                                                                           
regard des objectifs visés à l'article L. 101-2 et, le cas échéant, aux articles L. 1214-1 et L. 1214-2 du code des transports. L'analyse des résultats donne lieu à une délibération de ce même organe 
délibérant ou du conseil municipal sur l'opportunité de réviser ce plan. 
 
 

La zone de la sente du Montcel. Echelle 1/1500 è 
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voirie !) figurent dans les orientations 
d’aménagement et de programmation 
 
 
2 - Maîtrise de la croissance et mise en œuvre des opérations 
 
 Dans cet esprit, défini ci-dessus, de continuité du paysage urbain entre les anciens et nouveaux quartiers, le traitement des zones constructibles et de la zone 
UB communale (extension) devra être considéré dans son ensemble (à court, comme à long terme) et par rapport à l'environnement naturel ou bâti. Ces principes 
sont développés dans les orientations d’aménagement et de programmation. 
 
 Il importe que l'urbanisation de ces zones soit conçue avec une vision à long terme, suivant un schéma général et cohérent. Il s'agit de réaliser une "greffe" au 
tissu existant, plutôt qu'une série d'opérations disjointes. 
 
 Ces principes sont justifiés selon les objectifs ci-après : 
 
- Pour la démographie : échelonner les réalisations des opérations de construction dans le temps. 
- Pour les transports : Inscrire des emplacements réservés. Aménager des liaisons douces. 
- Urbanisme, architecture et paysages : Un règlement d’urbanisme qualitatif. Favoriser les logements BBC, HPE, THPE, etc. 
 
• Selon des hypothèses de taille moyenne des ménages de 2,60 habitants par logement, la population des résidences principales 2030 de Choisy-en-Brie 
serait située à 1 610 habitants environ. 
 
 Ce calcul se fonde sur un total de 620 résidences principales. On retient comme base de calcul 130 logements constructibles dans le P.L.U. Compte tenu du 
nombre de résidences secondaires (37) et de logements vacants (52) au recensement de 2012, on négligera cet apport éventuel dans les calculs. Compte tenu 
aussi du faible niveau du renouvellement des logements sur la longue période, on pourra de même négliger cette variable. 
 
 L’hypothèse démographique à échéance de réalisation du P.L.U (2030) est donc de : 620 x 2,60 ≈ 1 610 habitants. 
 
 Sous réserve d’un phasage progressif, cet apport démographique (couplé à la décohabitation) ne devrait présenter aucune incidence notoire sur les besoins 
en équipements (notamment sur le plan scolaire, compte tenu des taux de scolarisation actuel, très élevés – et donc appelés à décroître). 
 
 En termes d’effectifs scolaires (puisque le maintien de ceux-ci représente l’un des objectifs majeurs du P.L.U), les prévisions concernant les élèves scolarisés 
à Choisy-en-Brie sont les suivantes : 
 
- nombre d’élèves en maternelle :    0,10 x 620 ≈ 62 élèves. 
- nombre d’élèves en classes élémentaires : 0,18 x 620 ≈ 112 élèves. 
 

* 
 

*           * 
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3 - La maîtrise du foncier 
 
 Un Droit de Préemption Urbain a été institué, sur l’ensemble des zones U et AU du plan local d’urbanisme approuvé en 2004, par délibération du conseil 
municipal en date du 13 avril 2004. Il sera mis à jour lors de l’approbation du nouveau plan local d’urbanisme. 
 
 Un périmètre de préemption sur les fonds artisanaux, fonds de commerce et baux commerciaux à été institué en application des articles  L214-1, L214-2 et 
L214-3 du Code de l’urbanisme par délibération en date du 10 mai 2010. 
 
  

PERIMETRE DROIT DE PREEMPTION BAUX COMMERCIAUX 
 
Limite du périmètre 
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4 - Les équipements publics et les emplacements réservés 
 
 La réalisation des objectifs de la Commune passe aussi par la mise en place d'emplacements réservés. La municipalité en a créé ou maintenu quinze dans la 
présente élaboration du P.L.U. Elles concernent principalement des accès à réaliser, ainsi que des aménagements d’espaces ou d’édifices publics. 
 
  

numéro bénéficiaire superficie approchée 
en mètres carrés destination 

    
1 Commune --- emplacement réservé supprimé (déjà acquis) 
2 Commune --- emplacement réservé supprimé (déjà acquis) 
3 Commune --- emplacement réservé supprimé (déjà acquis) 
4 Commune 50 Aménagement de carrefour  
5 Commune --- supprimé après l’enquête publique  
6 Commune 4 675 Extension d’un dépôt de matériaux 
7 Commune 790 Voie de désenclavement  10 mètres d’emprise (supprimé) 
8 Commune 1 400 Extension du centre technique municipal 
9 Commune 36 Elargissement de la rue du Puits Audion 

10 Commune 235 Aire de stationnement (sur 8 m de profondeur) 
11 Commune 213 Réserve-incendie : les Deux Maisons : la parcelle n° 113 
12 Commune 225 Réserve-incendie : le Faÿ : la parcelle n° 21 
13 Commune 225 Réserve-incendie : l’Epauche : la parcelle n18 
14 Commune 225 Réserve-incendie : le Carrouge : la parcelle n° 14 
15 Commune 225 Réserve-incendie : l’Hommée : la parcelle n° 351. 
16 Commune 1 400 Conteneur à déchets (verre, vêtements) : parcelle ZP 35. 

    
 
 Les accès aux emplacements réservés n° 6, 8 et 10, en particulier, seront étudiés avec l’agence routière territoriale de Coulommiers. 
 

* 
 

*           * 
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Annexe 1 : Les secteurs archéologiques 
 

CODE DU PATRIMOINE 
 
Article L510-1 : Constituent des éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges et autres traces de l'existence de l'humanité, dont la sauvegarde et l'étude, 
notamment par des fouilles ou des découvertes, permettent de retracer le développement de l'histoire de l'humanité et de sa relation avec l'environnement naturel. 
 
Article L521-1 : L'archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie intégrante de l'archéologie. Elle est régie par les principes applicables à toute 
recherche scientifique. Elle a pour objet d'assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, la détection, la conservation ou la sauvegarde par l'étude scientifique 
des éléments du patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d'être affectés par les travaux publics ou privés concourant à l'aménagement. Elle a également pour 
objet l'interprétation et la diffusion des résultats obtenus. 
  
Article L522-1 : L'Etat veille à la conciliation des exigences respectives de la recherche scientifique, de la conservation du patrimoine et du développement économique et 
social. Il prescrit les mesures visant à la détection, à la conservation ou à la sauvegarde par l'étude scientifique du patrimoine archéologique, désigne le responsable 
scientifique de toute opération d'archéologie préventive et assure les missions de contrôle et d'évaluation de ces opérations. 
 
Répartition des compétences Etat et collectivités territoriales : Articles L522-2 à L522-8 - Mise en œuvre des opérations d'archéologie préventive : Articles L523-1 à 
L523-1 - Financement de l'archéologie préventive : Articles L524-1 à L524-16. 

Ordonnance n° 2004-178 du 20 février 2004  relative à la partie législative du code du patrimoine - Codification à l'article L. 114-2 du code du patrimoine 
  
Article L114-2 (Loi nº 2004-1343 du 9 décembre 2004 art. 78 XIV a 3º Journal Officiel du 10 décembre 2004) 
 
Les infractions relatives aux destructions, dégradations et détériorations du patrimoine sont sanctionnées par les dispositions des articles 322-1 et 322-2 du code pénal ci-
après reproduits : 
 
Art. 322-1 - La destruction, la dégradation ou la détérioration d'un bien appartenant à autrui est punie de deux ans d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende sauf s'il 
n'en est résulté qu'un dommage léger. 
Le fait de tracer des inscriptions, des signes ou des dessins, sans autorisation préalable, sur les façades, les véhicules, les voies publiques ou le mobilier urbain est puni de 
3 750 euros d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général, lorsqu'il n'en est résulté qu'un dommage léger. 
 
Art. 322-2 - L'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est punie de trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende et celle définie au deuxième alinéa 
du même article de 7 500 euros d'amende et d'une peine de travail d'intérêt général lorsque le bien détruit, dégradé ou détérioré est : 
 
1º Destiné à l'utilité ou à la décoration publiques et appartient à une personne publique ou chargée d'une mission de service public ; 
2º Un registre, une minute ou un acte original de l'autorité publique ; 
 
3º Un immeuble ou un objet mobilier classé ou inscrit, une découverte archéologique faite au cours de fouilles ou fortuitement, un terrain contenant des vestiges 
archéologiques ou un objet conservé ou déposé dans un musée de France ou dans les musées, bibliothèques ou archives appartenant à une personne publique, chargée 
d'un service public ou reconnue d'utilité publique ; 
 
4º Un objet présenté lors d'une exposition à caractère historique, culturel ou scientifique, organisée par une personne publique, chargée d'un service public ou reconnue 
d'utilité publique. 
Dans le cas prévu par le 3º du présent article, l'infraction est également constituée si son auteur est le propriétaire du bien détruit, dégradé ou détérioré. 
Lorsque l'infraction définie au premier alinéa de l'article 322-1 est commise à raison de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, de la personne 
propriétaire ou utilisatrice de ce bien à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée, les peines encourues sont également portées à trois ans 
d'emprisonnement et à 45 000 euros d'amende. 
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Autorisation de fouilles par l'Etat 
 
Article L531-1 - Nul ne peut effectuer sur un terrain lui appartenant ou appartenant à autrui des fouilles ou des sondages à l'effet de recherches de monuments ou d'objets 
pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art ou l'archéologie, sans en avoir au préalable obtenu l'autorisation. 
 
La demande d'autorisation doit être adressée à l'autorité administrative ; elle indique l'endroit exact, la portée générale et la durée approximative des travaux à entreprendre. 
Dans le délai, fixé par voie réglementaire, qui suit cette demande et après avis de l'organisme scientifique consultatif compétent, l'autorité administrative accorde, s'il y a lieu, 
l'autorisation de fouiller. Elle fixe en même temps les prescriptions suivant lesquelles les recherches devront être réalisées. 
Article L531-2 
 
Lorsque les fouilles doivent être réalisées sur un terrain n'appartenant pas à l'auteur de la demande d'autorisation, celui-ci doit joindre à sa demande le consentement écrit 
du propriétaire du terrain et, s'il y a lieu, de tout autre ayant droit. 
    
Ce consentement ainsi que les stipulations des contrats passés afin de l'obtenir doivent tenir compte des dispositions de la présente section et ne peuvent faire obstacle à 
l'exercice des droits qu'il confère à l'Etat. Ils ne sauraient davantage être opposés à l'Etat ni entraîner sa mise en cause en cas de difficultés ultérieures entre l'auteur de la 
demande d'autorisation et des tiers. 
 
Découvertes fortuites 
 
Article L531-14 - Lorsque, par suite de travaux ou d'un fait quelconque, des monuments, des ruines, substructions, mosaïques, éléments de canalisation antique, vestiges 
d'habitation ou de sépulture anciennes, des inscriptions ou généralement des objets pouvant intéresser la préhistoire, l'histoire, l'art, l'archéologie ou la numismatique sont 
mis au jour, l'inventeur de ces vestiges ou objets et le propriétaire de l'immeuble où ils ont été découverts sont tenus d'en faire la déclaration immédiate au maire de la 
commune, qui doit la transmettre sans délai au préfet. Celui-ci avise l'autorité administrative compétente en matière d'archéologie. 
   
Si des objets trouvés ont été mis en garde chez un tiers, celui-ci doit faire la même déclaration. Le propriétaire de l'immeuble est responsable de la conservation provisoire 
des monuments, substructions ou vestiges de caractère immobilier découverts sur ses terrains. Le dépositaire des objets assume à leur égard la même responsabilité. 
L'autorité administrative peut faire visiter les lieux où les découvertes ont été faites ainsi que les locaux où les objets ont été déposés et prescrire toutes les mesures utiles 
pour leur conservation. 
 
Objets et vestiges 
 
Article L531-17 : Le droit de revendication prévu par les articles L. 531-5, L. 531-11 et L. 531-16 ne peut s'exercer à propos des découvertes de caractère mobilier consistant 
en pièces de monnaie ou d'objets en métaux précieux sans caractère artistique. 
Article L531-18 : Depuis le jour de leur découverte et jusqu'à leur attribution définitive, tous les objets donnant lieu à partage sont considérés comme provisoirement classés 
parmi les monuments historiques et tous les effets du classement s'appliquent à eux de plein droit. 
Article L531-19 : Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
ADRESSE DU SERVICE RESPONSABLE : Direction régionale des affaires culturelles d’Ile-de-France (DRAC), service régional de l’archéologie d’Ile-de-France, 47 
rue Le Peletier 75 009 PARIS.  
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ANNEXE 2 : ARGILES  

 
• Comment construire sur un sol sensible au retrait-gonflement (source : http://www.argiles.fr/contexte.asp#construire) 
 
  Les dispositions préventives généralement prescrites pour construire sur un sol argileux sujet au phénomène de retrait-gonflement obéissent aux quelques 
principes suivants, sachant que leur mise en application peut se faire selon plusieurs techniques différentes dont le choix reste de la responsabilité du constructeur.  
 
  Dans les communes dotées d’un Plan de Prévention des Risques naturels (PPR) qui prend en compte spécifiquement le phénomène de retrait-gonflement 
des argiles, les mesures à respecter dans chacune des zones réglementées sont celles qui sont définies par le règlement du PPR. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 Les fondations sur semelle doivent être suffisamment profondes pour s’affranchir de la zone superficielle où le sol est sensible à l’évaporation. A titre indicatif, 
on considère que cette profondeur d’ancrage, qui doit être au moins égale à celle imposée par la mise hors gel, doit atteindre au minimum 0,80 m en zone d’aléa 
faible à moyen et 1,20 m en zone d’aléa fort. Une construction sur vide sanitaire ou avec sous-sol généralisé est préférable à un simple dallage sur terre-plein. Un 
radier généralisé, conçu et réalisé dans les règles de l’art, peut aussi constituer une bonne alternative à un approfondissement des fondations. 
 
  Les fondations doivent être ancrées de manière homogène sur tout le pourtour du bâtiment (ceci vaut notamment pour les terrains en pente (où l’ancrage aval 
doit être au moins aussi important que l’ancrage amont) ou à sous-sol hétérogène. En particulier, les sous-sols partiels qui induisent des hétérogénéités d’ancrage 
sont à éviter à tout prix. 
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 La structure du bâtiment doit être suffisamment rigide pour résister à des mouvements différentiels, d’où l’importance des chaînages horizontaux (haut et bas) 
et verticaux. 
 
 Deux éléments de construction accolés, fondés de manière différente ou exerçant des charges variables, doivent être désolidarisés et munis de joints de 
rupture sur toute leur hauteur pour permettre des mouvements différentiels. 
 
  Tout élément de nature à provoquer des variations saisonnières d’humidité du terrain (arbre, drain, pompage ou au contraire infiltration localisée d’eaux 
pluviales ou d’eaux usées) doit être le plus éloigné possible de la construction. On considère en particulier que l’influence d’un arbre s’étend jusqu’à une distance 
égale à au moins sa hauteur à maturité. 
 
  Sous la construction, le sol est à l’équilibre hydrique alors que tout autour il est soumis à évaporation saisonnière, ce qui tend à induire des différences de 
teneur en eau au droit des fondations. Pour l’éviter, il convient d’entourer la construction d’un dispositif, le plus large possible, sous forme de trottoir périphérique ou 
de géomembrane enterrée, qui protège sa périphérie immédiate de l’évaporation. 
 
  En cas de source de chaleur en sous-sol (chaudière notamment), les échanges thermiques à travers les parois doivent être limités par une isolation adaptée 
pour éviter d’aggraver la dessiccation du terrain en périphérie. Il peut être préférable de positionner de cette source de chaleur le long des murs intérieurs. 
 
  Les canalisations enterrées d’eau doivent pouvoir subir des mouvements différentiels sans risque de rompre, ce qui suppose notamment des raccords 
souples au niveau des points durs. 
 
 

* 
 

*         * 
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Annexe 3 - Résumé non technique de l’évaluation environnementale 
 
A - Les motifs et orientations de la révision du plan local d’urbanisme : 
 
• La municipalité avait prescrit, en date du 19 décembre 2008 la révision de son plan local d’urbanisme, approuvé le 13 février 2004 et modifié le 4 février 2005. 
Ce document d’urbanisme a été approuvé le 25 septembre 2012. 
 
 La loi ENL, du 12 juillet 2010, puis la loi ALUR, du 24 mars 2014, faisant obligation d’adapter le P.L.U à leur nouveau contenu avant le 1er janvier 2017, la 
Commune a souhaité réviser de nouveau le plan local d’urbanisme. 
 
•  Délibération du 21 novembre 2014 : 
 
• Cette révision est axée sur les objectifs suivants : 
 
- Adapter les possibilités de développement de l'urbanisation aux objectifs de la commune. 
- Anticiper l’évolution dans l'affectation des corps de fermes, désaffectées ou non. 
- Adapter le zonage constructible à la délimitation des unités foncières existantes. 
- Adapter le zonage de manière à permettre l’implantation d'annexes dans les jardins. 
- Adapter le zonage aux occupations du sol existantes (activités économiques) et des loisirs. 
- Identifier les écarts et constructions isolées, afin de gérer leurs droits à construire. 
- Inscrire de nouveaux emplacements réservés pour augmenter le stationnement. 
- Inscrire de nouveaux emplacements réservés pour implanter des réserves incendies.  
- Protéger les espaces naturels et constants, sans compromettre leur valorisation. 
- Améliorer l’équilibre en termes de démographie, de logements et d'équipements. 
- Favoriser le développement du centre-village et les liaisons avec tous les quartiers.  
- Diversifier l’offre de logement. 
- Améliorer le bâti ancien. 
- Poser les bases d'un plan de déplacements. 
- Favoriser le développement des communications numériques. 
 
• Les trois « entrées » identifiées pour préserver la ruralité du village sont : 
 
 . La trame Verte et Bleue (espaces et aménagements), 
 . L’habitat (politique du logement et qualité architecturale), 
 . Les facteurs de bien-être (développement et équipements). 
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•   La Zone NATURA 2000 : Voir paragraphe 2.8.5 du présent rapport. 
 
 Dans Choisy-en-Brie, un secteur est intégré, depuis 2005, au réseau Natura 2000. Il s’agit du site « Rivière du Vannetin » (SIC FR 1102007), sur 63,3 
hectares. Ce site est intégré au réseau Natura 2000 grâce à la présence d’une zone de protection spéciale (pSIC/SIC/ZSC) issu de la directive « Habitat ». Directive 
n° 92/43 du conseil des communautés européennes du 21 mai 1992 (habitats). Il concerne les communes de : Chartronges, Choisy-en-Brie, Courtacon, Leudon-en-
Brie, Marolles-en-Brie, Saint-Mars-Vieux-Maisons, Saint-Siméon, Vieux-Maisons. 
 
 Les objectifs sont la protection de la biodiversité́ dans l’Union Européenne, le maintien, le rétablissement ou la conservation des habitats naturels. Un site 
"proposé" sera successivement une proposition de site d'Importance communautaire (pSIC), puis un SIC après désignation par la commission européenne, enfin 
une Zone Spéciale de Conservation (ZSC) après arrêté du ministre de l'Environnement. 
 
• Caractère général du site : http://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR1102007 
 
 Classes d'habitats      Couverture 
 Eaux douces intérieures (Eaux stagnantes, Eaux courantes)  90% 
 Landes, Broussailles, Recrus, Maquis et Garrigues, Phrygana  5% 
 Prairies semi-naturelles humides, Prairies mésophiles améliorées  
 
  La rivière du Vannetin est localisée dans l'est de la Seine-et-Marne, au sud-ouest de Coulommiers et au cœur de la plaine de Brie. Ce petit cours d'eau est un 
affluent rive gauche du Grand Morin de 20 km de linéaire. Le lit majeur est peu encaissé, il découvre des horizons géologiques inférieurs constitués de marnes 
vertes et argiles. La nature imperméable des sols du bassin versant du Vannetin lui confère un régime torrentiel. 
 
• Qualité et importance : La rivière du Vannetin est classée en première catégorie piscicole. Située dans un contexte agricole encore varié et extensif, le 
Vannetin a conservé des écosystèmes naturels particulièrement riches pour la région Ile-de-France. Ce cours d'eau accueille des populations de Lamproie de 
Planer et de Chabot. La Loche de rivière a aussi été observée sur le site. 
 
• Vulnérabilité : Ce site est menacé par l'artificialisation des berges, le curage et recalibrage du lit mineur. La qualité des eaux du Vannetin est altérée du fait de 
la présence de rejets d'eaux usées non ou insuffisamment traitées.  
 
 L'intensification des pratiques culturales et la mise en culture des prairies attenantes à la rivière peuvent aussi être à l'origine de la dégradation du site 
(eutrophisation, apports de sédiments dus à l'érosion). 
 
• Menaces, pressions et activités ayant une incidence sur le site : 
Impacts et activités sur le site 
Libellé Influence Intensité Pollution 
Canalisation et dérivation des eaux Négative Forte  
Changements des conditions hydrauliques induits par l'homme Négative Faible  
Libellé Influence Intensité Pollution 
Mise en culture (y compris augmentation de la surface agricole) Négative Moyenne  
Libellé Influence Intensité Pollution 
Eutrophisation (naturelle) Négative Moyenne  
Impacts et activités aux alentours du site 
• Régime de propriété : 
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Régime de propriété         Couverture 
Propriété privée (personne physique) 100% 
 
• Espèces concernées : 
 
- Le Chabot (annexe II de la directive « Habitats ») : 
 
 Dans l’emprise du périmètre NATURA 2000 du Vannetin, plus précisément en aval de Choisy-en-Brie, le Chabot 
(Cottus gobio) a été identifié à plusieurs reprises lors de pêches électriques. Cette espèce figure en annexe II de la 
directive « Habitats ». A ce titre, l’espèce est strictement protégée. La dernière observation du Chabot par la fédération 
de pêche de Seine-et-Marne date de 2015, lors desquelles des individus ont été capturés.  
 
- La Lamproie de Planer (annexe II de la directive « Habitats ») : 
 
 Cette espèce figure en annexe II de la directive « Habitats » et en annexe III de la convention de Berne. A ce 
titre, l’espèce est strictement protégée au niveau national. Cotation UICN (union internationale pour la conservation de 
la nature) Monde : faible risque (quasi menacé). Dans le cadre de l’animation du site Natura 2000 « Rivière du Vannetin 
», des pêches électriques ont été réalisées en 2014 et 2015 : cette espèce a été capturée lors de pêches électriques et 
observée à plusieurs reprises dans le Vannetin lors de sa période de reproduction.  
 
- La Mulette épaisse (annexe II de la directive « Habitats ») : 
 
 L’espèce Mulette épaisse (Unio crassus) ayant été ajoutée au formulaire standard de données (FSD), 
l’Evaluation des Incidences Natura 2000 doit également prendre en compte cette espèce pour rendre compte de 
l’impact, significatif ou non, du présent PLU sur le site Natura 2000 et sur les espèces d’intérêt communautaire qu’il 
héberge. Cette espèce a également un statut de protection plus fort car elle est inscrite à l’article 2 de la Liste des 
mollusques protégés sur l'ensemble du territoire français métropolitain et à l’Annexe II de la Convention de Berne. A 
prendre en compte de même que le Chabot et la Lamproie de planer. 
 
 
 POPULATION EVALUATION 

Code Nom Statut Taille 
Min 

Taille 
Max Unité Abondance Qualité Population Conservation Isolement Globale Fiche espèce 

1163 Cottus gobio Résidence   Individus Présente Moyenne 2% ≥ p > 0% Bonne Non-isolée Moyenne Fiche 

1096 Lampetra 
planeri Résidence   Individus Présente Médiocre Non 

significative     

POPULATION EVALUATION 

Code Nom Statut Taille 
Min 

Taille 
Max Unité Abondance Qualité Population Conservation Isolement Globale Fiche espèce 

1032 Unio 
crassus Résidence 40 40 Individus Présente  2% ≥ p > 0% Bonne Non-isolée Moyenne Fiche 

  

Chabot 

Lamproie de Planer 

Mulette Epaisse 
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B - Les équipements : facteurs du développement 
 
• Desserte en eau potable :  
 
 La distribution en eau potable est gérée par le Syndicat intercommunal Syndicat des Eaux Nord Est. Le SNE gère la production et distribution de l'eau potable 
de 52 communes dans la région Nord-Est de la Seine-et-Marne. 
 
 L’alimentation en eau potable est assurée par le captage de Choisy en  Brie (au lieu-dit « Belle Croix ») dont est extrait un débit d’environ 315 m3/jour. Il est à 
noter que la desserte est réalisée en interconnexion (entre Choisy en Brie et Chevru) pour pallier aux inconvénients en cas d’anomalie. 
 
- Choisy en Brie - Partie Ouest du bourg et hameau de Coffery : L'eau potable est d'origine souterraine provenant d'un puits et d'un forage situés à Dagny et en 
appoint, de quatre forages situés à Amillis et Beautheil. Ces ouvrages captent les nappes des calcaires du Champigny et du Saint Ouen. 
 
- Choisy en Brie (sauf la partie ouest du bourg, les hameaux de Coffery et de Petit Choisy) : L'eau souterraine provenait d'un forage situe a Choisy-en-Brie et 
captant les nappes des calcaires de Champigny et de Saint-Ouen. L'eau distribuée sur toute la commune était non conforme aux normes sanitaires vis-a-vis des 
pesticides et du Selenium. Cette eau ne devait pas être consommée par les enfants de moins de 4 ans. 
 
 La conformité de l'eau a été rétablie une fois le projet de Schéma Départemental d'Alimentation en Eau Potable d'interconnexion avec le Syndicat Mixte 
d'Alimentation en Eau Potable de Crécy la Chapelle achevé. Suite a cela, le captage situe sur la commune, non protégé actuellement, a été abandonné. 
  
 Le stockage de l’eau est effectué dans un château d’eau d’une capacité de 250 m3 qui se situe au nord de Choisy-en-Brie. Le village ainsi que les hameaux 
sont desservis par un réseau de canalisations allant du diamètre ø 40 mm à ø 160 mm.  La situation actuelle de la desserte est satisfaisante, aussi bien en ce qui 
concerne l’alimentation humaine que le stockage et les réseaux.  
 
•  Assainissement : (source : schéma directeur d’assainissement 2006) 
 
 Eaux usées : le système d’assainissement se compose de réseaux d’assainissement mixtes comprenant des collecteurs unitaires d’eaux usées et d’eaux 
pluviales. Il dessert environ 50% des logements. Le territoire communal comporte 2 unités de traitement des eaux usées :  
 
- l’une traitant le bourg et le hameau de Coffery de 1000 EH de type boues activées en aération prolongée, mais la charge réelle n’est que de 600 EH ; 
- l’autre traitant le hameau de Champbonnois de capacité 133 EH de type fosses toutes eaux et filtre à sable drainé.  
 
 Des travaux ont été entrepris pour que la filière de traitement des boues soit à capacité nominale (I’extension de l’aire de séchage et de stockage des boues) 
et pour assurer le traitement du phosphore conformément au SDASS eaux usées (mise en service 
 
 La municipalité, dans son schéma directeur d’assainissement, a défini, comme zone d’assainissement collectif avec traitement sur la station du bourg, 
l’ensemble des zones construites et constructibles (le bourg, Coffery, la Tuilerie, la Fresnois, le Carrouge ; lancement des travaux d’assainissement en 2016 sur le 
hameau du Montcel ;  la Boullois et les Deux-Maisons bénéficieront du réseau d’assainissement après 2020). Néanmoins, le zonage d’assainissement collectif ne 
recouvre que partiellement la zone UBa sur laquelle un projet de d’habitations individuelles est prévu (et qui sera raccordé). 
 
 Les hameaux de La Bochetière, La Brosse, Le Petit-Choisy, Les Sablons, La Cadine, Villars-les-Massons, Le Buisson-Bailly, L’Epauche, Ru des Rieux, 
L’Hommée, Le Fäy, Malnoue, Les Queurses et le Merger disposent, quant à eux, d’installations d’assainissement individuel. Des visites domiciliaires ont permis de 
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mettre en évidence la vétusté globale des filières d’assainissement non collectif. Elles sont, en général, de type fosse septique sans système de traitement. Les 
rapports de visites des stations d’épuration du bourg et de Champbonnois effectuées par le SATESE (Adrien SIG) le 26/01/2010 attestaient que les niveaux de 
qualité de rejet sont respectés. 
 
 Assainissement des eaux pluviales : la plupart des zones urbaines sont situées sur des points hauts de la commune. Ces zones ne sont donc pas situées sur 
des sites à risque de ruissellement important. Néanmoins, toutes les zones d’urbanisation future feront l’objet d’une étude capacitaire des réseaux pluviaux existants 
afin de définir s’il est nécessaire de stocker ou de limiter le débit. Actuellement, le bourg et le hameau de Champbonnois possèdent un réseau d’assainissement 
mixte comprenant des collecteurs unitaires d’eaux usées et d’eaux pluviales se déversant dans les deux unités de traitement. La Fresnois et le Carrouge disposent 
d’un réseau d’eaux pluviales se déversant dans le ru de la Payenne. 
 
 Assainissement non collectif : Le système d’assainissement le plus répandu dans les hameaux est la fosse septique (majoritairement vétuste) avec rejet vers 
les rus ou vers le réseau d’eaux pluviales existant. Le schéma directeur d’assainissement de mars 2006 prévoit une mise en compatibilité de ces systèmes aux 
normes actuelles. 
 
C -  Les objectifs communaux 
 
• Concernant la capacité d'accueil : 
 
 Au regard des quelque 500 résidences principales existant en 2013 et des quelque 80 logements réalisables en théorie dans les zones UA, UB, etc. le 
potentiel maximal en nombre de logements s’élèverait ainsi à ≈ 580. On peut supposer que seule la moitié de ce potentiel sera utilisée. Mais cela sera 
vraisemblablement compensé par les logements théoriquement réalisables dans les anciennes fermes, les divisions de bâtiments (et la diminution éventuelle des 
résidences secondaires – 39 – ou des logements vacants – 55). Pour cette raison, le chiffre de 80 logements en densification est maintenu.  
 
 Le taux d’occupation des logements en 2013 était de 2,73 habitants / logement (population des ménages : 1 374 habitants ; nombre de RP : 504). On peut 
supposer qu’avec le mouvement de décohabitation ce taux se stabilisera à terme entre 2,50 et 2,60 habitants par logement. 
 
 La population représenterait ainsi, avec une hypothèse de 2,50 habitants par logement en moyenne, environ 580 x 2,50 ≈ 1 450 habitants (plus ou moins, 
selon les facteurs de variabilité déterminants : taux d’occupation des logements, division de propriétés, niveau d’occupation des bâtiments des fermes, etc.). Avec un 
taux d’occupation moyen des logements de 2,60, la population s’élèverait en revanche à 580 x 2,60 ≈ 1 508 habitants. 
 
 Pour atteindre l’objectif de 1 600 habitants, il apparaît donc nécessaire de réaliser les extensions envisagées (avec un potentiel de 40 logements). La 
population représenterait ainsi, avec une hypothèse de 2,50 habitants par logement en moyenne, environ 620 x 2,50 ≈ 1 550 habitants. Avec un taux d’occupation 
moyen des logements de 2,60, la population s’élèverait en revanche à 620 x 2,60 ≈ 1 600 habitants. 
 
• Concernant les activités : 
 
 La Commune a choisi d’autoriser l’implantation d’activités non nuisantes dans le tissu construit (bruits, rejets, odeurs), ainsi que la transformation partielle des 
bâtiments à usage agricole (fermes ou anciennes fermes), de manière à permettre l’accueil et l’extension de nouvelles entreprises, sous deux réserves : 
 
- assurer la défense-incendie par des moyens appropriés, 
- rester compatibles avec la capacité actuelle en voirie et réseaux.  
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 La vocation est principalement de répondre à des besoins d’implantation d’activités artisanales ou touristiques exprimés à l’échelle communale. 
 
• Par ailleurs, concernant les zones d’activités, et au regard des restrictions prescrites par le nouveau schéma directeur régional en matière de consommation 
d’espaces, la Commune a hiérarchisé ses priorités : 
 
- conserver l’espace compris entre l’entreprise industrielle située à l’extrémité Est du village (Mécacel Industrie) et le village (soit ≈ 2 hectares), 
- reclasser les extensions envisagées, lors des P.L.U précédents, au Nord-Est de cette entreprise (≈ 1 ha) et au nord de Coffery (≈ 1 ha), en zone agricole. 
  
• Equipements et transports : 
 
 La commune, en tant que bourg-relais avec les villages de Chevru et Dagny, a mis en place trois navettes quotidiennes (avec le TRAMY, devenu Service 
Transport Agglomération Coulommiers), avec la gare de Coulommiers, permettant ainsi de rejoindre Paris, Melun, Meaux et Marne la Vallée. 
 
 L’amélioration du rabattement vers la gare ferroviaire la plus proche étant effectué, l’effort portera dorénavant sur les liaisons douces internes au village et sur 
les déplacements entre les hameaux et le village. 
 
• La Commune poursuit une politique d’aménagement de la parcelle ZM 113 (politique transférée à la Communauté de Communes), située au nord des 
équipements sportifs existants, en rive droite du ru de la Payenne. Par ailleurs, la Commune a inscrit plusieurs emplacements réservés pour aménager des réserves 
incendie. 
 
• Environnement, espaces naturels et construits : 
 
 La protection de l'état initial de l'environnement est un objectif important de la Municipalité. L'objectif de la Commune est de ne pas grignoter sur les espaces 
naturels, ce qui justifie de densifier le tissu construit existant (voir en page 136). 
 
• Les espaces boisés classés : la proposition de zonage a été établie à partir des données du « Géoportail » de l’IGN, sur une base faisant apparaître à la fois 
le cadastre et l’occupation du sol. Les forêts (déjà protégées dans le P.L.U), mais aussi les principaux boisements de la plaine agricole ont été classés au titre de 
l’article L113-1 du code de l’urbanisme et en outre reclassés en zone N (protégée). 
 
 

* 
 

*         * 
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D -  La prise en compte de l’environnement et l’incidence du P.L.U  
 
• Sur un plan global et au regard de la notion d’impacts sur les milieux naturels, il faut souligner que le P.L.U de Choisy-en-Brie ne contient (ou ne permet), 
pour l’essentiel, que trois types de projets, outre la densification maîtrisée du tissu construit :  
 
- la mutation dans l’usage des bâtiments d’exploitation agricoles (ou anciens bâtiments d’exploitation), 
- la réalisation d’un lotissement d’habitation sur des terrains communaux (au lieu-dit La Tuilerie, sente du Montcel), 
- l’extension de la zone d’activité artisanale au lieu-dit Le Champ de l’Etre. 
 
 Aucun projet n’est susceptible d’impacter directement la zone NATURA 2000, dans le P.L.U de Choisy-en-Brie. Les principaux projets contenus dans le plan 
local d’urbanisme sont en effet représentés par les secteurs identifiés ci-dessus. 
 
 Dans le  cas de la  rév is ion du P.L.U,  l ' inc idence sur  la  zone NATURA 2000 ne peut  ê t re  regardée comme "notab le" .   
 
 Le périmètre très restreint de l’extension d’urbanisation programmée par le nouveau document d’urbanisme, le fait que le Vannetin ne traverse pas 
directement la zone urbanisée du village (à l’exception de son extrémité Ouest), et que celle-ci soit raccordée à une station d’épuration dont le fonctionnement est 
réputé correct, plaident pour un faible impact sur l’écologie du Vannetin.   
 
 La principale disposition prise, vis-à-vis du P.L.U initial, pour renforcer la prise en compte de la protection du Vannetin, est la suppression du secteur Nb, 
(6,70 hectares) réservé initialement à un camping-caravanage, et situé en rive gauche du Vannetin. Cette décision se justifie par les risques de pollutions diverses 
imputables à une fréquentation intensive, comme au caractère non raccordable du site au réseau d’assainissement communal. 
 
 L’actuelle révision du P.L.U, en réduisant l’extension urbaine de deux hectares (zone UX de Coffery et zone 2AUx route de la Ferté-Gaucher), contribue aussi 
à minorer l’impact potentiel du P.L.U sur l’environnement, et notamment sur l’écologie du Vannetin. 
 
• Zones susceptibles d'être touchées de manière notable par la mise en œuvre du plan, il s’agit des secteurs suivants : 
 
- Les deux zones UB (la sente du Montcel) et UX (le Champ de l’Etre) à Choisy-en-Brie, lesquelles devront maîtriser leur impact sur l’environnement. 
- Les différents secteurs densifiables en zone UA/UB, lesquels vont présenter un impact en termes d’apport brut de population et de minéralisation de l’espace. 
 
• Au regard des sites directement concernés par l’application du P.L.U, les dispositions réductrices retenues sont les suivantes :  
 
- Pour le secteur UB (extension), la vocation principale est celle de l’habitat, et ne devrait pas entraîner d’impact significatif sur les milieux, en raison de sa 
faible superficie, comme des modes de gestion des eaux pluviales prévus et de la capacité de la station d’épuration (le caractère humide de la zone devra toutefois 
être vérifié, et si nécessaire faire l’objet de compensations dans le cadre d’un dossier de déclaration au titre de la Loi sur l’Eau). Les orientations d’aménagement et 
de programmation prescrivent une obligation de rétention et (ou) de filtrage poussé, de tous les effluents susceptibles de se déverser dans le milieu naturel 
(pompages, déversements de terres, pollutions dues aux engins de chantier, etc.). 
 
- Pour les secteurs densifiables en zones UA et UB, le raccordement aux nouvelles stations d’épuration est la règle pour le Bourg, Coffery et Champbonnois ; 
pour les autres hameaux, le SPANC permettra de maîtriser l’impact sur les milieux naturels. Des prescriptions concernant l’implantation des végétaux et leurs 
essences de flore locale, la réalisation de circulations douces en lien avec le reste du village, les couleurs, les volumes et hauteurs des constructions, sont 
apportées dans le règlement. 
 
 Pour limiter les risques d’apports d’eaux pluviales intensifs, notamment avec les réseaux d’assainissement, le règlement du P.L.U prescrit une infiltration des 
eaux de ruissellement et de toiture « à la parcelle ». Le traitement des eaux pluviales circulant dans les canalisations devra aussi être amélioré en tant que de 
besoin (curage, filtrage, etc.). 
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• Au regard des nécessités de prise en compte de l’environnement, les autres développements envisagés dans le P.L.U ne sont pas susceptibles d’entraîner 
des impacts négatifs importants. 
 
 Il s’agit principalement de la réaffectation des corps de ferme et des propriétés isolées. Le nombre de logements est limité par les possibilités d’épuration des 
assainissements individuels comme par la capacité de la desserte en eau potable, et autres réseaux de voirie.  
 
 Les changements de destination sont autorisés sous quatre réserves : 
 
-  absence de nuisances (risques importants d'explosion ou d'incendie, bruits, rejets, odeurs, pollution thermique ou lumineuse), 
-  présenter des besoins compatibles avec la capacité actuelle de la voirie et des réseaux divers existants, 
-  satisfaire aux exigences de la défense - incendie (réseau suffisant ou bien une réserve d’une capacité compatible avec la réglementation), 
-  respecter les caractéristiques générales de volumétrie et de décor architectural des bâtiments. 
 
• Mesures envisagées pour éviter, réduire ou compenser les conséquences du plan sur la zone NATURA 2000 
 
 Les mesures qu i  sont  env isagées dans le  cadre de l ’é tude du document d ’ob ject i fs ,  pour  préserver  les espèces v isées par  la  
zone NATURA 2000,  re lèvent  pr inc ipa lement de la  gest ion écolog ique du cours d ’eau et  de ses abords.  Cel les qu i  sont  proposées c i -
après sont  centrées,  dans le  cadre de sa propre compétence jur id ique,  sur  les moyens dont  d ispose un document d ’urbanisme pour 
l im i ter  les impacts produi ts  par  ses d isposi t ions,  c ’est -à-d i re  le  fonct ionnement de l ’urbanisat ion.  
 
• Pour le Chabot : Propositions relatives à l’habitat : réhabilitation du milieu (habitats, pollution), éviter la canalisation des cours d’eau … Lutte contre 
l’implantation d’étangs en dérivation, ou en barrage sur les cours d’eau de tête de bassin. Propositions relatives à l’espèce : suivi de l’espèce et des populations. 
• Pour la Lamproie de Planer : Propositions relatives à l’habitat de l’espèce : lutte contre la pollution, en particulier des sédiments.  
• Pour la Mulette Epaisse : lutte contre les pollutions et contre les transformations physiques des cours d’eau. 
 
 Eviter le boisement en résineux des rives des cours d’eau situés en têtes de bassins ; cette pratique provoque une érosion des berges et un ensablement des 
frayères traditionnelles. Libre circulation dans les têtes de bassins pour permettre à l’espèce de parvenir sur ses aires de reproduction. Protection des zones de 
reproduction traditionnelles. Arrêt total des interventions lourdes de type recalibrage ou fossés d’assainissement sur les têtes de bassins. 
 
• Au regard de ces nécessités, les développements envisagés dans le P.L.U ne sont pas susceptibles d’entraîner des impacts négatifs importants : 
 
- le cours du Vannetin ne traverse pas directement le tissu construit (ce qui explique sans doute son assez bon état écologique actuel), 
- la zone la plus potentiellement menaçante pour le milieu protégé (camping) a été supprimée dans le nouveau document d’urbanisme, 
- l’extension de zone UB a (sur des terrains communaux), ne menacera pas la qualité du cours d’eau (raccordable à l’assainissement). 
- le PLU révisé a en outre réduit le périmètre d’urbanisation de deux hectares (zone UX de Coffery et zone 2AUx route de la Ferté-Gaucher). 
 
 Toutefois, l’observation de divers cours d’eau traversant des tissus construits (ou situés sur leurs abords) montre qu’une dégradation de la qualité de l’eau et 
du fond est souvent constatée, en raison de déversements d’eaux pluviales non traitées (émissaires directs ou autres « déversoirs d’orages ») dont les sédiments 
colmatent les fonds et entraînent une augmentation de la charge polluante. Enfin, et bien que ce type de recommandation ne soit pas transcrite dans un règlement 
d’urbanisme, il est indispensable de préciser que, lors du chantier de l’opération à réaliser dans la zone UB communale, des précautions sévères devront être prises 
pour éviter toute pollution du Vannetin : obligation de rétention et (ou) de filtrage poussé, de tous les effluents susceptibles de se déverser dans le milieu naturel. 
 
 On peut conclure, sous réserve du respect de ces obligations, à une incidence potentielle faible du P.L.U de Choisy-en-Brie sur l’environnement.  


